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CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958 
1" Législature 


SESSION ORDINAIRE DE 1959 


COMPTE RENDU INTEGRAL — 22 SEANCE 


le Séance du Mercredi 10 Juin 1959. 4 

4. — Procès-verbal (p. 847). REPRESENTATION DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 

L — Représentation de l'Assemblée nationale au sein d'organismes AU SEIN D'ORGANISMES EXTRAPARLEMENTAIRES 
ETAPE (p. 8ä7). ÿ M. le président, J'ai reçu de M. le Premier ministre des 
& — Dispositions financières intéressant l'Algérie. — Suite de Ja | demandes de désignation de membres chargés, en application 
discussion d'un projet de loi (p. 818). de la loi, de représenter l’Assemblée nationale au sein d'orga- 

Discussion générale (suite): MM. Pinoteau, Berrouaïne, Leenhardt, nismes extraparlementaires. L 

Debré, Premier ministre; Mollet, Portolano, Lauriol, Georges Bon- |, L'Assemblée voudra sans doute confier aux diverses commis- 
sions intéressées le soin de remettre au secrétariat général 


net, Blin, Bidault, Mile Bouabsa, Petit, : - - 
le nom de leurs candidats dans le plus bref délai. (Assenti- 


Renvoi de la suite du débat. ment.) 
4. — Ordre du jour (p. 861). Dans ces conditions : 
a affaires culturelles, familiales et 
sociales est appelée signer : 
PRESIDENCE DE M. EDOUARD FREDERIC-DUPONT, Un candid 


at pour la commission spéciale de classement 
vice-président. aux emplois réservés de médecins, pharmaciens, chirurg:ens- 
dentistes ou vétérinaires ; 

La séance est ouverte à quinze heures. 2° Un candidat pour le conseil supérieur de la mutualité; 

3° eg candidats pour le conseil supérieur de la sécurité 
sociale ; 
b 4° Un candidat pour la commission supérieure des alloca- 
| PROCES-VERBAL tions familiales. 

b) La commission des finances est appelée À désigner: 

lL le in een Le procès-verbal de la deuxième séance du 1° Deux candidats pour le conseil d'administration de la 
mardi 9 juin a été affiché et distribué, caisse autonome de la reconstruction ; 
R n’y à pas d'observation ? … 2° Deux candidats pour la commission de contrôle de la 
Le procès-verbal est adopté. = ‘ circulation monétaire ; 
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3° Deux candidats pour la commission supérieure des caisses 
d'épargne ; 

4° Un candidat pour le comité de gestion du fonds de soutien 
aux hydrocarbures ; 

5° Ün candidat pour la commission de gérance du fonds 
d'investissement routier; 

c) La commission de la produetion et des échanges est 
appelée à désigner : 

1° Deux candidats pour la comité de contrôle du fonds 
forestier national ; 

2e ‘Trois candidats pour le conseil d'administration de Ja 
caisse autonome de la reconstruction ; 

3e Un candidat pour le comité de gestion du fonds de 
soutien aux hydrocarbures ; 

4 Un candidat pour le comité de gestion du fonds d’inves- 
tissement routier; 

5° Six candidats pour la commission supérieure du crédit 
maritime mutuel. 

Ces candidatures seront soumises à la ratification de l'Assem- 
blée en application de l'article 9 des règles provisoires de fonc- 
tionnement. 

n'y a pas d'opposition 

li en est ainsi décidé, 


DISPOSITIONS FINANGIERES INTERESSANT L'ALGERIE 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion générale commune duprojet de loi n° 112 portant dispo- 
siuons financières intéressant l'Algérie et du projet de loi 
u° 113 portant dispositions relatives à la circulation monétaire. 

Dans la suite de ia discussion générale, la parole est à 
M. l'inoteau. (Applaudissements à droite.) 


M. Roger Pinoteau. Monsieur le Premier ministre, mesdames, 
messieurs, coustatant que le Gouvernement dépose comme pré- 
lude à ce débat algérien deux projets destinés à modifier le 
svstème financier et monétaire des territoires d'Algérie, je veux 
y voir les prémices, sous les auspices du Gouvernement, d'une 
véritable rénovation algérienne. 

Nous pouvons constater que ces deux projets sont apparem- 
ment très modestes et qu'ils ne donnent peut-être pas salis- 
faction à tous les membres de l’Assemblée. Je conçois la pru- 
dence qui a incité le Gouvernement à vouloir que la rénovation 
des départements d'Algérie s'effectue progressivement, de 
mème que j'admets comme légitime l'impatience de ceux qui 
désireraient que les étapes fussent plus rapides. 

Je voudrais donc considérer ces deux textes comme la simple 

remière étape d'un long chemin qui reste à parcourir ensem- 

le pour opérer finalement l'amalgame de toute la patrie fran- 
çaisé, la fusion des territoires d'outre-Méditerranée avec les ter- 
ritoires situés de ce côté-ci de la Méditerranée. 

En effet, nous arrivons à un moment où, au terme d’une 
révolution non sanglante, mais profonde, nous avons besoin 
maintenant, après avoir refait nos institutions, après nous être 
donné un nouveau label, qu'une évolution progressive aménage 
notre territoire dans toutes ses parties métropolitaines et algé- 
rennes. 

Je demande simplement à M. le Premier ministre, si les 
projets qu'il vient de déposer ne constituent que le premier 
wagon d un train, que les autres ne tardent pas à suivre, pour 
que rapidement puisse s'instaurer cette rénovation algérienne 
que j'ai saluée au début de mon propos. 

Nous pouvons dire que l'Algérie actuelle est nubile, à une 
époque où ses élites se sont cristallisées et aflirmées. Nous 
avons la joie d'en voir sur ces bancs un nombre élevé et nous 
avons la satisfaction de voir que dans les municipalités algé- 
riennes ces élites, chaque jour davantage, s'affirment et s'orga- 
uisent, ce qui est la preuve de la nubilité de l'Algérie. 

Actuellement l'Algérie travaille, souffre, peine, autant et trop 
souvent plus que nos départements métropolitains, mais elle 
le fait dans l'intention de rénover son territoire et d'acquérir 
une vie plus prospère, plûs féconde et plus digne. 

Nous pouvons considérer — je m'excuse d'employer des com- 
paraisons un peu audacieuses — qu'actuellement l'Algérie est 
pubère, ayant acquis sa maturité politique, Aussi sa naturelle 
croissance ne saurait-elle s’accommoder des remèdes toxiques, 
cruels et désormais défraîichis, que les faux thérapeutes de la 
rébellion avaient préparés à tort pour la guérir d’une crise 
qu'une erreur de diagnostie leur avait fait considérer non pas 
comme celle de la puberté, mais comme celle du retour d'âge. 
(Sourires sur divers bancs.) 

Il est vain, en effet, mesdames, messieurs, de croire qu'une 
république algérienne ait des chances de pouvoir se réalises, 


car une telle construction porte en elle les germes d'une séces. 
sion future et d'une fausse indépendance qui ne seraient qu'un 
retour en arrière. 

La Franée, avec le plan de Constantine, à prouvé Sa volonts 
d'augruenter le bien-être de lous les Algériens, et a moritré 
qu'elle eroyait en l'avenir d’une de ses plus chères provinces, 

L'homme, disait Renan, ne s'improvise pas. La nation, 
comme l'individu, est l'aboutissement d’un long passé d'et- 
forts, de sacrifices et de dévouement. C'est là qu’en est aciuel- 
lement notre territoire algérien et c'est à ce moment d'une 
crise qu'il connaît, mais qui va s'atténuant, que nous devons 
intensifier nos eflurts pour continuer la lutte contre Ta rébel. 
lion qui s'essouftle. 

La rébellion s’essouffle, et il n’est pour s'en convaincre que 
de constater, lorsqu'on est dans les territoires algériens, com- 
Men actuellement la situation est plus claire qu'elle ne l'était 
il y à quelques mois. Mais si la rébeliion perd son.potentiel, 
une relais s'organise. Ce relais, mesdames, messieurs, vous 
le connaissez, €'est le relais du communisme international, 
qui prèle main-#orte à la rébellion pour essayer, grâce à 
la conjonction d'un organisme révolutionnaire fatigué et de 
l'indiscutable dynamisme de la Troisième internationale, de 
manœuvrer encore contre la France, puisque nous savons que 
les puissances communistes sont toujours prêtes à défendre 
les pseudo-nationalismes et à se rallie: derrière tous dra- 
peaux lorsque ces drageaux ne sont pas ceux de la France. 

Or, si la rébellion perd de sa virulence, nous ne voulons 
pas que le parti communiste en prenne la relève et nous n'ima- 
ginons même pas qu'un jour la Méditerranée puisse, sur les 
rives d'Alger, baigner un quai qui porterait le nom de l'adju- 
dant Maillot. Cela, ce serait la synthèse des aspirations révo- 
lutionnaires et communistes, et c’est conte cela que mous 
avons le devoir de lutter efficacement sur le plan à la fois . 
social et politique. 

Monsieur le Premier ministre, à ce point de mon propos, je 
voudrais apporter un témoignage de cette rénovalion algc- 
rienne dont je parlais au début de mon intervention. De nom- 
breux auteurs essayent d'inculquer à Ja nation française, gar 
les journaux ou par leurs écrits, que la lutte menée en Algérie 
ne serait pas la lutte véritable de Ja France, du droit et du 
progrès. Or, voici quelque temps, à :’occasion d’une mission 
qui amenait dans les territoires algériens une délégation du 
conseil municipal de Paris, dont j'ai l'honneur d’être le vice- 

résident, j'accompagnais son président, M, le docteur Pierre 

vraigne, passer quelques jours dans les Aurès, c’est-à-dire 
au cœur même du territoire le plus touché par la rébellion. 

Je voudrais vous apporter quelques témoignages de ce 
voyage, au cours duquel nous avons pris, contact, nous, 
élus mo français, avec des élus municipaux algériens 
et constaté l'unité de nos aspirations. 

A Alger, nous pouvons considérer que la bataille est main- 
tenant virtuellement gagnée. L'habitant peut fumer tranquille- 
ment dans les rues sans redouter des actes de terrorisme. 
Les enfants des Masulmans peuvent fréquenter nos écoles sans 
craindre d'être égorgés. La Capitale algérienne devient chaque 
jour plus sûre. 

Mais, mesdames, messieurs, la guerre est à quarante kilo- 
mètres, et lorsque, quittant Alger, après avoir survolé des terri- 
toires arides, nous arrivons au cœur des Aurès, là nous consta- 
tons que la guerre existe. Maïs elle y existe par la volonté 
conjuguée, que je définissais au début de mon intervention, 
de la rébellion et du communisme, volonté contre laquelle s'in- 
surgent tous les habitants de ce pays qui nous ont reçus. 

L'armée, là-bas, accomplit une œuvre traditionnelle et magni- 
fique ; elle ne se contente pas d’assurer la sécurité et Ja pro- 
tection. Cette armée que nous sommes allés voir éur les crêtes 
de l'Aurès, où vivent côte à côte des Musulmans, des petits 

ars de nos artondissements de Paris et de jeunes paysans 
e nos campagnes, celte armée ne se contente pas seulement 
d'assurer la protection du territoire; elle fait mieux. 

Par delà des millénaires, elle reprerd Ja tradition latine des 
armées pacificatrices et porteuses de progrès, Les légions fran- 
çaises, les soldats français portent dans les territoires de l’Aurès 
ce que j’appellerai la paix française. 

La paix frañçaise, ce n’est pas seulement la tranquillité et 
l'espérance de la pacification; c'est, mieux, la réalité immé- 
diate, la certitude qu’il est possible, grâce à nos soldats et 
à nos officiers, de réaliser le progrès que nous avons constaté 
dans les S. A. S., dans ces centres de regroupement dont 
certains éléments de cette Assemblée ont dit du mal, mais 
dont nous savons qu'ils sont imposés aux Français civils et 
militaires, uniquement parce que, l'insécurité régnant dans 
les campagnes, danè les maisons isolées, il est nécessaire qe 
le soir venu et à certaines périodes, se presse dans les fau- 
bourgs d’Alger la foule des gens ge veulent pas trembler 
chez eux, et que se retrouvent, ces centres de regrou- 
pement, ceux qui, perdus dans leur ferme. veulent se placer 
sous la protection de l’armée francaise, 
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A l'intérieur des villes, les S. A. U. jouent le même rôle. 

Je tiens à rendre un particulier hommage à cette armée 
française, génératrice de progrès, de pacification et de l'amé- 
lioration sociale qui se réalise grâce aux S. A. S., et aux 
$. A. LU. et plus spécialement à cette S. A. U. du Clos-Salem- 
bier, que jai eu le privilège de visiter en détail et qui se 
fait le protagoniste pacifique et ardent de la rénovation du 
peuple d'Algérie. 

Dans ce pays que l’on dit en révolution et terrorisé, il est 
merveilleux de voir de jeunes officiers et de jeunes troupiers 
de chez nous se faire les instituteurs, les infirmiers, les for- 
mateurs de ceux pour qui on recherche une vie politique et 
sociale meilleure. | 

Nous qui, en France, connaissons déjà le problème du loge- 
ment, combien n'apprécions-nous pas cetle formation et cette 
éducation | — sont dispensées dans les S. A. U. C'est ainsi 
que des officiers et des soldats conduisent les musulmans 
miséreux du gourbi à l’H. L. M., en les éduquant entre temps 
dans des centres provisoires où jils apprennent à vivre en 
conglomérat, comme nos citadins de la banlieue parisienne. 
Ces musulmans, quittant sans à à le gourbi infâme, accom- 

lissant, avant d'accéder à l'H, L. M. industrialisée, ua stage 
Le formation dans ces centres de transit où ils sont protégés, 
aidés et instruits par les magnifiques soldats que nous avons 
envoyés vèrs eux, sont l'expression d’une forme de cette 
intégration dent le nom est si souvent prononcé. En eflet, 
mesdames, messieurs, n'est-ce pas l'intégration dans sa forme 
la plus belle que nos soldats pratiquent en Algérie, lorsqu'ils 
s'adonnent à cette tâche éducative, lorsque nous voyons ces 
instituteurs militaires former les jeunes et lorsque nous assis- 
tons à ce coude-à-coude des civils et des militaires, des Euro- 

éens et des musulmans ? N'est-ce pas là déjà la préfiguration 
ñe l'intégration telle que nous la voulons et telle qu'il est 
logique de la désirer ? | 

%e voudrais, avant de terminer, dire que c'est en vain que 
nous LR - envoyer là-bas les détracteurs des S. A. S. et des 
S. A. U. et les représentants de certaines tendances politiques 
françaises : comme ceux dont parle l’Ecriture, ils pourront tout 
voir, mais ils ne verront rien, parce qu’ils ne voudront rien 
voir. 

Au contraire, mesdames, messieurs, n'est-il pas réconfortant, 
lcrsqu'on se trouve dans ces régions lointaines, de pouvoir 
rencontrer les élus locaux et, avec eux, en confiance, de jeter 
un pont vers l'avenir ? 

Je veux, à ce propos, saluer le général Renucci, président 
de la formation administrative des élus algériens, et le député- 
maire de Batna, M. Mallem, qui, recevant notre délégation dans 
leur ville, nous faisaient toucher du doigt combien était 
grande la faveur populaire à notre égard. Soit directement, soit 
ps l'intermédiaire d’interprètes, nous pouvions constater que 
‘enthousiasme manifesté en public se traduisait encore dans 
les conversations a er au cours desquelles nous pouvions 
comprendre à quel point nos compatriotes d'Algérie portaient 
en eux un désir d'amalgame, de fusion et d'entente complète 
avec nous. Pourquoi? Parce que, à la faveur de la situation 
j'ai définie, la confiance renaît et la terreur s'éloigne. 

arce que, surtout, ces hommes et ces femmes ont confiance 
dans le chef prestigieux que la France s’est donné. Ils savent 
que la présence du libérateur de la Patrie permet de croire 
en la France et d'espérer un avenir meilleur sous les plis du 
drapeau brandi par un homme incapable de les tromper. 

En conclusion, je vous donnerai connaissance d’une lettre 
que nous envoyait le maire musulman d'Alger, M. Bouha- 
raoua, qui, quelques jours après notre retour à Paris, tradui- 
Sait ainsi sa satisfaction de visite que des Français étaient 
allés faire aux élus locaux des territoires algériens : 

« Vous voici donc de retour chez vous, dans notre capitale, 
la vraie. C'est cela celte France que nous aimons par dessus 
tout, et c'est cela qui a évité la rupture, concevable seulement 
dans des cerveaux de fous. » 

Monsieur le Premier ministre, faites en sorte que de tels 
sentiments et un tel espoir ne soient jamais déçus. » (Applau- 
dissements à droite, au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Berrouaïne. (Applaudis- 
sements au centre droit, à gauche et au centre.) 


M. Djelloul Berrouaine. Mesdames, messieurs, c’est au nom 
a la lormation des éius d'Algérie et du Sahara que ÿj'inter- 

iens, 

Nous voudrions tout d'abord demander à nos collègues de 
Comprendre la situation tonte particulière qui est la nôtre. Nous 
ne sommes pas venus au Parlement uniquement pour légiférer 
ou pour délendre les intérêts légitimes des populations qui 
nous ont élus. Nous sommes les représentants de populations 
qui souffrent et notre souci essentiel a été jusqu'à mainte- 
nant de joindre tous nos eflorts afin que soit mis un terme 
à ces sombres années par la victoire de la France et la 
réccnciliation de toutes les populations qui composent le ter. 


ritoire de notre province. (Applaudissements au centre droit, 
à gauche et au centre.) 

Nous avons enregistr£ avec émotion l'essentiel des 
tenus par M. le Premier ministre à cette tribune jeudi der- 
nier, Ces déclarations, notamment celles qui sont relatives & 
la rébeilion, nous ont paru particulièrement réconfortantes. 
Venant après la déclaration du chef de l'Etat, les paroles de 
M. Michel Debré engagent pour nous l'avenir d'une façon défi- 
nitive, puisqu'elles excluent totalement toute tractation poli- 
tique avec la rébellion. Nous prenons acte de cette déclara- 
tion oflicielle eur laquelle il ne sera plus possible de revenir. 
Le Gouvernement a reconnu ofliciellement que le F. L. N. 
n'a pas de valeur représentative et que seuls les élus actuels 
étaient les représentants des populations musulmanes et euro- 
péeunes d'Algérie. au centre droit, à gauche, 
au centre et à droite.) 

Nous prenons acte également de la détermination du Gou- 
vernement de tout meltre en œuvre pour que l'armée fran- 
çaise — quelles que soient les difficultés qu'elle rencontre 
pour son recrutement — puisse faire face à ses dures et néces- 
saires obligations. 

Nous avons entendu avec joie M. le Premier ministre réaffir« 
mer, comme il l'avait déjà fait à Alger et à Oran, la totale 
légitimité française en Algérie. (Applaudissements au centre, 
à droîte et à gauche.) 

Sa conception généreuse de la légitimité qui se mérite & 
rencontré notre accord unanime, Tous les élus de notre for- 
mation désirent sincèrement une Algérie nouvelle où régnera 
une égalité absolue, et ils s'engagent à aider le Gouvernement 
dans ce sens. 

Enfin, et c'est peut-être pour nous le point le-plus important 
des déclarations de jeudi dernier, nous avons entendu le Gou- 
vernement donner un avertissement autorisé à tous ceux qui 
aident encore la rébellion. 

Nous sommes plus que quiconque persuadés que cette mise 
en demeure, si elle est suivie d'eflet, permettra à Ja pacifea- 
tion de progresser rapidement. + 

Nous avons tous en Algérie, militaires et civils, le senti- 
ment que nous nous batlons sur un des théâtres de la guerre 
mondiale, et notre défaite ne serait pas celle de l'Algérie ni 
celle de la France, ce serait la défaite du monde libre tout 
entier. (Applaudissements au centre droit, à gauche, au centre 
et à droite.) 

Aussi bien la partie politique du discours de M. Debré a-t-elle 
obtenu notre adhésion; nous pouvons même ajouter qu'ayant 
connu son passé politique nous faisons par avance confiance 
aux déclarations qu'il serait appelé à faire en tant que chef 
du Gouvernement. (Applaudissements au centre droit.) 

Mais, le Premier ministre et l'Assemblée comprendront 
certainement que, cette confiance étant acquise, les élus d'Algé- 
rie et du Sahara, désireux d'éviter que, dans ce débat comme 
dans trop d’autres, on voie seulement et longuement s'affron- 
ter dans l'absolu et la étérilité des pétitions de principe 
dûment et parfois indûment politisées, soient particulière- 
ment atlentifls aux mesures concrètes auxquelles devraient 
aboutir ses déclarations, 

Les députés d'Algérie et du Sahara ont, en effet, été élus 
avec la mission de « faire le reste », comme l'a déclaré le chef 
de l'Etat. (Applaudissements au centre droit et sur plusieurs 
bancs à gauche et au centre.) à 

Ce reste, ils l'ont défini dans son essence, dès leur arrivée à 
l’Assemblée nationale, dans le document connu sous le nom de 
Chartre du & décembre et qui recut ici une large adhésion. 

Nous avions annoncé notre intention de préciser les mesures 
pratiques de nature à mettre en œuvre ces principes dégagés 
par nous et, ainsi, approuvés par vous. 

Fidèles au rendez-vous, désireux de ne pe encourir le re- 
proche injuste, que certains nous faisaient, de tout critiquer 
et de ne rien proposer, nous avons publié le rapport des députés 
de notre formation, qui est notre œuvre commune, 


Ce rapport concluait à des mesures pratiques et aboutissait À 
de courts projets qui sont, dans leur ordre d'importance, de 
caractère budgétaire, législatif, administratif et monétaire. 

Le Gouvernement, après l'affirmation du principe de l'inté- 
gration des fonctionnaires, qui nous satisfait et dont nous pre- 
nons acte, a proposé des mesures relatives au vote du budget 
et aux signes monétaires. Nous les voterons avec l'espoir que 
des amendements les rendront plus efficaces encore. 


Mais le Gouvernement aussi bien que l'Assemblée compren- 
dront que, pour nous, outre les mesures économiques et sociales 
en cours et qui ont notre adhésion, reste à prendre*la mesure 
essentielle qui consiste en une proposition sur le régime Jégis- 
latif, Ce texte ne saurait être dissocié de ceux qui sont actuel- 
lement en discussion. Les députés d'Algérie et du Sahara deman- 

nnelle pour l'inscription à l'ordre du jour de notre posi- 
tion de loi sur ler e législatif. sa 
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La e uée M. le Premier ministre en ce qui 
nous donne des apaisements 
eu égard aux inquiétudes qui se manifestent sur lout le ter- 
riloire algérien el qui sont suscitées par la propagande outran- 
cière et malveillante menée dans ce territoire autour des 
réformes que le Gouvernement semble envisager en matière 
de slalut personnel et de statut des magistrals musulmans. 

Les populativns musulmanes comprendront qu'il n'est pas 
dans les intentions du Gouvernement de faire évaluer la société 
musulmane en vialant les consciences où en portant atteinle 
aux struclures 

Mes chers collègues, nous vous demandons de nous aider 
de tous vos eflorts pour qu'une solution française et humaine 
soil apportée au problème algérien. 

M. le Premier tuinistre a déjà dil que, parmi les causes d'in- 

quiétude, tigurait la guerre qui dure maintenant depuis cinq 
ans. 
Si nous ne pouvons douter de la juste cause que nous défen- 
dons, nous eslimons — saus pour autant donner à nos pe 
un caractère de crilique — qu'un discours, même rempli des 
plus louables intentions, ne peut suffire aujourd'hui et qu’il 
convient de mettre en chantier les mesures propres à suppri- 
mer luule cause d'inquiétude. 

Cette question pme pour les Musulmans comme pour 
les Européens d'Algérie tient à une raison bien simple: quel 
sort leur sera-t-il réservé dans l'avenir ? 

C'est parce que nous voulons passionnément être des Fran- 
ais comume les autres, des Français comme vous tous, que 
nous vous demandons aujourd'hui de nous aider à faire entrer 
dans le cadre juridique les moyens qui nous permettront de 
le devenir tous, réellement, et de le rester à jamais. Nous ne 
vous demandons rien d'autre. (Applaudissements au centre 
droit, à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Leenhardt. (Applaudis- 


sements à l'exitrème gauche.) 

M. Francis Leoenhardt. Mes chers collègues, dans le temps 
limité dont dispose le groupe socialiste, successivement, j'évo- 

werai les cireunstances dans lesquelles ce débat s'est engagé, 

analyserai la position gouvernementale sur le problème de 
“intégration et j'expliquerai la position du groupe socialiste 
sur le mêine problème. 

N faut hien observer que ce n'est pas le Gouvernement qui 
a eu l'iniliative de ce débat. Son origine se situe très exac- 
tement en décembre dernier, lorsque nos collègues d'Algérie 
et du Sahara ont signé l'engagement solennel, dit du 8 décem- 
bre, tendant : 

Premièrement, à s'opposer à ce que les départements d'A 
rie et du Sahara puissent être érigés en collectivités 
particuiteres ; 

Deuxièmement, à s'opposer à ce que les lois et décrets appli- 
œcables en Algérie puissent émaner d'autorités autres que le 
Gouvernement ou le Parlement français ; 

Troisièmmement, à réclamer, notamment, la fusion des admi- 
nistratiuns de France et d'Algérie, la disparition des billets de 
banque algériens, la suppression du budget de l'Algérie ; 

Quatriémement, à assurer la promotion des citoyens et 
citoyennes de statut local et à favoriser leur évolution naturelle 
dans le cadre de la pleine citoyenneté française. 

Vous vous souvenez qu'à la fin de notre session extraordi- 
maire de janvier l'engagement pris par nos collègues a été 
appuyé par une motion lue en séance publique par M. Moatti. 
Depuis cette date, le Gouvernement est pressé par les élus 
d'Algérie et du Sahara de donner un commencement d'exéeu- 
tion au programme d'intégration, qu'ils considèrent eomme 
la seule voie pour rétablir ix et pour assurer une union 
durable entre la France et l'Algérie. 

La pression de nos eollègues à d'ailleurs été renforeée par 
les deux principaux groupes de la majorité, le groupe des indé- 
pendants et le groupe de l'union pour la nouvelle République. 

C'est ainsi que nous avons abouti au dépôt par le Gouver- 
nement des prajets n° 112 et 113 et au débat qui a élé préfacé 

le grand discours que M. le Premier ministre à prononcé 
vudi dernier à cette tribune. 

La presse a rendu hommage à ce discours en soulignant son 
extrême habileté et l'attit très mesurée et très prudente 
de M. le Premier ministre. 

La tâche de M. le Premier ministre était difficile. La résis- 
tance prolongée du chef du précédent gouvernement à pro- 
noncer le mot qu'on à voulu lui imposer est en eflet notoire. 
Il à fallu concilier cette donnée avec les nécessités politiques 
nées, non F… de l'opinion publique, qui, contrairement à ce 
qu'on à affirmé bien souvent à cette tribune depuis hier, n'est 


pas fixée sur l'intégration, mais de la majorité parlementaire. 
M. Henri Caillemer. Laquelle est le reflet de l'opinion publique. 


M. Francis Leenherdt. C'est aïnsi que le Gouvernement est 
entré dans la voie des concessions. 


vernement n’invoque des raisons circonstance — 

riton de F ce algérienne — pour soumettre le 
budget de ie au contrôle du Parlement. Mais cette méme 
mesure est réclamée, dans le rapport de M. Lauriol, comme ;a 
mesure-clé de l'intégration, comme celle « qui orientera toutes 
les autres », et aucun article du projet qui nous est soumis ne 
fait la moindre réserve pour le statut futur de l'Algérie. 

Par le second Rue Gouvernement nous propse de don. 
ner aux deux tions monétaires un pouvoir libératoire 
sur l’ensemble des deux territoires, mais sans que cette mesure 
ait aucun eflet iramédiat et sans même qu'il soit porté atteinte 
au privilège de la Banque d'Algérie. En sorte que, finalement, 
la seule signification second projet est de consacrer le 
are 2 d'une intégration politique, c’est-à-dire de préjuger 

statut futur de l’Algérie. 


le Premier ministre a-t-il pour autant l'adhésion 
du Gouvernement aux thèses rapport de notre mliègne 
Lauriol ? Il ne semble pas, sauf toutelois en ce qui concerne 
la partie de ce document qui est relative à la promotion des 


— 

discours de M, Michel Debré a contesté deux sens qui 
sont donnés couramment à l'intégration: d'abord un sens qua- 
lifié de non-habile, celui de l'uniformisation et de la centralisa- 
ton administrative totale et, à eel égard, M. le Premier ministre 
a réservé expressément d'autres modes possibles d’adminis- 
tration ; il a cé un autre sens comme inadmissible, celui 
que donnent les ultras à l'intégration eonçue par eux comme 
un moyen de conserver les privilèges du passé, de maintenir 
en quelque sorte «l'Algérie de papa» en eompensant = 
infériorité numérique face aux Musulmans par le poids 
la masse des Français de la métropole. (Applaudissements à 
l'ertréme 

Le groupe socialiste rend hommage à la netteté et au courage 
des déclarations que, sur ce point, M. le Premier ministre à 
faites à la tribune. Je regretle seulement de lire au Journal 
officiel que les « Très bien! très hien! » qui les ont accueillies 
ne sont partis que de l’extrème x 

Ce sens inadmissible est fort hien illustré par le fait que 
les plus violents adversaires du collège unique ne s'y sont 
ralliés que le jour où ils ont lancé le slogan de l'intégration. 

Deux questions se posent achever eette analyse de la 
position gouvernementale. La première est celle-ci: le mot 
« intégration », dont certains collègues prétendent qu'il est un 
mot magique susceptible de précipiter la fin des ç te, va-t-il 
entrer dans le vocabulaire offieiel ? 

L ne semble pas, si je me réfère au discours de M. le Premier 
ministre qui à conelu ainsi le passage sur ce qu’il a appelé 
« la de — 

« Si ce mot « intégration » te un sens n'est pag 
habile et un autre sens qui n'est pas vaut, 
EE que de se complaire dans l'ambiguïté, prendre, en silence, 

mesures qui sont dans le bon sens de ce mot, je veux dire 
qui tendent à une vraie et constante égalité des droits. » 

« En silence »: c'est dire que le Gouvernement ne croit pas 
à l'efficacité magique de ce mot. Nous regrettons qu’il ait laissé 
subsister si longtemps l'illusion. 

Deuxième question: peut-on soutenir que les deux projets du 
Gouvernement n'ont qu’un objet technique ? 

Si une telle interprétation vait être adoptée, nous pourrions 
voler sans difficulté le projet assurant un contrôle hautement 
souhaitable sur les dépenses de l'Algérie. Mais cette interpréta- 
tion ne nous est pas parce que, dans son discours, 
M. je Premier ministre a de er déclaré: « Ce ne sont 
pas seulement des textes ques; ils ont une portée politi- 
que ». 

Nous présenterons ce soir, au cours de la diseussion des arti- 
cles, un amendement à ce texte de fusion budgétaire pour en 
limiter la validité d'application à la durée des oirs spé+ 
ciaux, afin de réserver expressément le statut de FAlgé- 
rie qui devra être défini avec l'accord des intéressés. Si cet 
amendement est volé, il détruira la ee politique de ce 
projet et lui dtera tout earactère inlégrationniste. 

is le texte du projet ne réservant pas l'avenir, nous sommes 
obligés d’y voir les premières concessions du Gouvernement aux 
Nous constatons que le Gouvernement 
se laisæ entraîner dans un engrenage que nous jugeons regre 
table, d'autant que M. le Premier ministre a lui-même 
entendre que d’autres projets pareillement orientés suivront ces 
deux premiers textes. 


M. Pierre Bourgoin. Fort heureusement! 


M. Leenmhardt. Je voudrais maintenant expliquer — 
c'est le dernier point de mon exposé — pourquoi le parti socia“ 
liste, qui s’est fait depuis de longues années le champion 
l'égalité des droits. (Unterruplions à gauche, au centre et 

e. — Applaudissements à l'extrême gauche) 


mails 
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| M. René Vinciguerra, En 1954, notamment! 

M. Francis Leonhardt. Mes chers collègues, à ce point de mon 
expasé je tiendrai des propos qui pourront heurter les ps 
tions de certains d'entre vous..Je suis tout de même obligé 
les tenir. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Hervé Nader. Le mot « champion » est de trop. 

M. Franois Leenhardt. Disposant d’un temps limité, je demande 
4 M. le président de tenir compte des interruptions, car je suis 
à celle À de 
mon groupe. de représente un qui a recue s le pays 
plus de * millions de sufftra et c'est mon devoir de dire 
sa pensée. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous avons, hier, observé la plus grande tolérance: nous 
avons entendu des discours qui nous ont heurtés profondément, 
mais nous sommes restés silencieux à nos bancs. Aujourd'hui, 
nous comptons done, non sur votre adhésion, mais sur la possi- 
bilité de nous exprimer librement à la tribune de notre Assem- 
bléc. (Ap dissements sur de nombreux bancs.) 

Je voudrais maintenant expliquer pourquoi le parti socia- 
liste ne |. donner son approbation à des mesures d'inté- 
gration. Nous la refusons à regret, car nous sommes adver- 
saires de tout racisme et nous avons soutenu dans le passé — 
vous le savez — le projet Blum-Viollette qui allait dans le 
sens de l'intégration. Nous la refusons aussi à regret parce 

ue nous sommes sensibles à la grande angoisse de nos col- 

gues d'Algérie et du Sahara qui sont persuadés que nous 
nous trouvons en face d’un dilemme: intégration ou indé- 
endance. 

Or, c'est là un faux dilemme, Je le dis au nom d’un parti 
qui, dès son arrivée à la direction des aflaires du pays, en 
4956, prit la décision d'envoyer le contingent en Algérie et 
d'entreprendre l'effort de pacification. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche el sur de nombreux bancs.) 

Je le dis au nom d’un parti Va lors de son dernier congrès, 
en septembre 1958, tout en réaffirmant dans sa déclaration finale 
« qu'il ne pourra être de solution au dramatique problème 
algérien autre que politique », à ajoulé: « Tant que le but 
n'est pas atteint, l'effort militaire doit être poursuivi pour que 
ne soient pas confondus l'esprit libéral et constructif qui inspire 
notre plan et l'esprit de faiblesse et d'abandon... » ( ] 
sements à l'extrême gauche et au centre droil.) 

Les socialistes ne croient pas à l'intégration, À cause des 
arrivre-pensées, des caleuls égoistes de ceux qui en sont les 
plus bruyants prat istes en Algérie. 

M. le Premier ministre a bien dénoncé les hommes qui don- 
raient à l'intégration ce sens inadmissible de la survie de leur 
domination, mais la masse musulmane voit bien aujourd'hui 
encore l'influence qu'ils conservent. Elle voit au premier rang 
de la revendication intégrationniste les mêmes qui ont toujours 
fait obstacle aux réformes alors que celles-ci appliquées en 
temps utile, auraient assuré une évolution pacifique. (Applau- 
ne à l'extrême gauche. — Protestations au centre 

Trou. 

* Klle voit au premier rang ceux qui l'ont si longtemps abreu- 
vée de mépris, d'humiliation, ceux qui, durant tant d'années, 
ont fait pression sur le pouvoir à Paris ue le couvercle 
reste bien vissé sur la marmite jusqu'au Jour où elle a explosé. 
(interruptions au centre droit. — Applaudissements à l'extrême 
gauche et sur certains bancs au centre droit.) 


M. Ahmed Djebbour. Monsieur Leenhardt, me permettez-vous 


de vous interrompre ? 

M. Francis Leonhardt. Non, monsieur Djebbour, aujourd'hui 
mon lemps est limité. (Protestations au centre droit, à gauche 
cl'au centre, — Bruit.) 

Certes, en dehors de ces hommes que je viens de dénoncer, 
il existe des intégrationnistes sincères, notamment au sein de 
l'arnée, Mais ils S’attardent à une chimère s’ils pensent qu'ils 
ourront faire oublier en peu d'années les déceptions innom- 
rables qu'ont apportées à la communauté musuimane tant de 
promesse lancées aux heures de crise et oubliées sitôt le calme 

venu. 


M. Ahmed Djebhour. Il faut nous aider. 

M. Francis Leenhardt. L'intégration est gravement compro- 
mise par ces erreurs, par ces fautes comme par le soutien de 
ceux qui, par leur aveuglement, sont à l'origine de cette rebel- 
lion. Demain, le vote de ces premiers textes peut donner à 
penser à la masse ne que le Gouvernement a cédé 
aux ultras. \ 

Certains sont contre l'intégration parce qu'il paraît qu'elle 
coûlerait cher et qu'elle exigerait de la part de la France des 
sacrifices et des efforts longs et pénibles. Ce m'est pas là le 
Cas du parti socialiste. (Murmures et interrupti au centre 
droit. — Applaudissements à l'eztrême 


gauche. 
Dois-je rappeler que Guy Mollet, lorsqu'il était président du 
conseil, à lui-même annoncé comme une nécessité permanente 


un chiffre annuel d'investissements économiques et sociaux 
très supérieur à celui qui est assuré aujourd'hui ? (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Dois-je rappeler aussi que Christian Pineau, alors qu'il était 
ministre des affaires étrangères, a présenté à l'O. N. U. un plan 
mi aux pays sous-développés d'une importance considé- 
rable 

M. Francis Leenhardt. Nos collègues d'Algérie et du Sahara 
paraissent convaincus que, sur ce plan de l'aide économique et 
sociale, l'intégration constilue comine une garantie de l'impor- 
tance de l'aide qui serait apportée pour égaliser les niveaux 
de vie et réaliser ce que M. Lauriol appelait l'autre jour, devant 
des finances, une sorte de péréquation natio- 
nale. 

Eh bien! nous croyons qu'avec ou sans intégration le pro- 
blème de l'aide sera toujours dominé par la générosité ou par 
l'incompréhension égoïste des majorités qui se succéderont 
dans cette Assemblée. Nous disons, nous, e la générosité de 
cette aide, qui provoque des réactions hostiles dans les milieux 
bourgeois, est conforme À notre idéal socialiste et que nous 
a erons ceux qui voudront aller dans ce sens. 

e dis bien: générosité, car je ne veux pas m'associer à 
l'illusion, entretenue par certains partisans de l'intégration, 
selon laquelle les richesses du Sahara seraient telles qu'elles 
payeraient l'intégration et que la France n'aurait pas à faire 
d'efforts. 

M. Abdeïlmadjid Benhacine. !1 ne faut pas être commerçant! 

M. Francis Leenhardt. Précisément, nous ne le sommes pas. 

Il faudra savoir faire des sacrifices, car il n'est pas vrai 
que ces richesses — tous ceux qui ont étudié la question le 
savent — doivent procurer des bénéfices extraordinaires. En 
mettant les choses au mieux, dans cinq ans la production de 
pétrole atteindra trente-cinq millions de tonnes, ce qui 
magnifique car elle couvrira la consommation de notre pays: 
La part de bénéfice qui reviendra à l'Etat n'exeèdera pas une 
centaine de milliards ; c'est dire qu'elle sera loin de corres- 
pondre à l'importance des efforts qui devront être poursuivis 
en Algérie sur les plans économique et social. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

J'ajoute qu'il serait imprudent et regrettable de fonder toute 
une itique sur le développement économique et social de 
l'Algérie, car les données de la démographie sont telles, l'écart 
entre les niveaux de vie est si effroyable que les améliorations 
ne pourront être que lentes et insuffisantes. 

Enfin, nous ne croyons pas que l'intégration corresponde & 
la volonté réelle de la communauté musulmane dans la mesure 
où elle est la négation de sa personnalité morale (Protesta- 
tions au centre droit), de cette personnalité que consacrait 
déjà au début de ce siècle l'autonomie financière, de cette 
age ge qui, avec l'évolution des sociétés humaines dans 

monde moderne, Pr un relief particulier, de cette per- 
sonnalité qui — il faut être aveugle pour ne pas le voir — 
prend un poids accru à mesure que se prolongent les combats, 
{Vives protestations au centre droit. — Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. Mohamed Baouya. Voyez M. Robert Lacoste ! 

M. Francis Leenhardt. Entrer aujourd'hui dans l'intégration, 
c'est prendre une décision sans attendre le moment où les 
pourront être valablement consultées. (Vives 
interruptions au centre droit, à gauche et au centre. — Bruit 
prolongé.) 

M. René Vinciguerra. Vous êles de mauvaise foi! 

M. André Roulland. Les populations ont été consultées! 

M. le président. Laissez l'orateur poursuivre son exposé. 


M. Francis Leenhardt. Dans le communiqué qu'il a publié la 
semaine dernière, le parti socialiste a affirmé sa pensée, à 
savoir qu'il ne peut y avoir de véritable expression du suffrage 
universel sans un cessez-le-feu préalable 

M. le Premier ministre a déclaré Fu l'Algérie votait dans 

e 


des conditions uniques dans le monde musulman. 

M. Sadok Khorsi. C'est M. Naegelen qui a préfabriqué les 
élections en 1947. (Applaudissements et rires au centre droit.) 

M. Francis Leenhardt. M. le Premier ministre a pris un poin$ 
de comparaison peu ambitieux. 

A “sr Qu'ont fait vos amis quand ils étaient au Gouverne- 
ment. 


M. Francis Leenhardt. 11 à dit aussi que la liberté des cam- 
panes électorales s'était accrue de consultation en consulta- 
on. 


Elle s'est accrue, c'est possible, mais nous avons encore 
trop d'exemples de régions où les consignes données en oclo 
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bre dernier par le chef du Gouvernement n'ont pas été 
penerties. (Protestations à gauche, au centre et au centre 
12 
Le 'creanet est certainement informé, Pourquoi ne 
réagit-on pas quand, par exemple, un général, pour faire pas- 
ser un candidat de M. Soustelle ({nterruptions au centre droit, 
gauche el au centre). 


Au centre. Laissez parler l'orateur ! 


M. Félix Kir. C'est une mauvaise réclame pour la V* Répu- 
blique que cette obstruction, 
M. Francis Leenhardt. … impose à ses subordonnés de mettre 
À sa disposition les hélicoptères de l'armée et d'aller ratisser 
électeurs musulmans dans des camions, au profit de ce 
seul candidat ? (Erclamations à gauche, au centre et au centre 
droil.) 
M. Charles Beraudier. Lequel ? 


M. Francis Leenhardt. ]1 faut mesurer le mal qui est fait à 
la France par ces pitoyables tricheries. (Interruptions au 
centre droit. — Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Quand notre pays fait un effort économique et social magni- 
Pique pour venir en aide à la masse musulmane, quand chaque 
un des milliers d'officiers S. A. S. accomplissent une œuvre 

umaine admirable (Erclamations au centre et à gauche), dans 
le méme temps, par la faute de quelques attardés, tout le 
bénctice sms de cette œuvre est perdu. (Applaudissements 
é l'ertréme gauche. — Interruptions au centre droit et sur de 
pombreur bancs au centre, à gauche et à droite.) 

Tout l'eflet psychologique et moral de cette œuvre est 
anéanti parce que des mesures arbitraires viennent choquer 
d'esprit simple et épris de justice des musulmans. 

Ces pressions — et hier MM. Mallem et Lambert ont cité 
d'autres faits — montrent qu'il y a encore l'empreinte du 
mépris et du racisme qui ont tant de responsabilité dans la 
guerre qui est née, (Interruptions.) 

Au centre. Ce n'est pas vrai! 


M. Francis Leenhardt. Et au moment même où le Gouverne- 
ment affirme sa volonté de faire respecter l'égalité des droits, il 
m'est pas de mesures qui fassent plus de tort à la France que 
æelles que je viens d'évoquer. (Applaudissements à l'extrême 
Re: — Erclamations au centre, à gauche et à droite. — 

ruil.) 

Sur plusieurs bancs à l’éxtrêéme gauche. Laissez-le parler! 

Au centre. Sectaires ! 


M. René Cassagne (s'adressant aux dépulfs siégeant av 
&entre el à qauche). Elle est jolie, votre tolérance! 


M. Jeannil Dumortier, Vous ne savez pas éconter! 
M. Michel Debré, J’remier ministre. Je demande la parole. 


. ke} nt. La parole est à M. Je Premier ministre. 
Applaudissements à gauche, au centre et sur de nombreux 
ncs à droite.) = 


M, le Premier ministre. Je ne peux pas croire que les pro- 
pos de M. Leenhardt n'aient pas dépassé sa pensée. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 

MH ne faut pas oublier, quand nous évoquons les élections 
qui se sont déroulées en Algérie, au suffrage universel direct 
pour les élections législatives et pour les élections municipales, 
eu suffrage universel à deux degrés pour les élections séna- 
Aoriales, que nous nous trouvions dans un pays dont une 
pee était en paix et pacifiée, mais dont l'autre se trouvait 

ns une situation très difficile du point de vue de la liberté 
des électeurs. Si, dans certains cas, au mois de novembre 
notamment, puis au moment des élections municipales, il a 
fallu l'intervention de l'armée, cette intervention avait presque 
toujours pour unique objet de libérer les électeurs des menaces 
du F. L. N. (Vis applaudissements de la gauche à la droite.) 

IL faut bien considérer — je le dis à tous les membres de 
cette Assemblée — que c'était un effort considérable que d'orga- 
niser des élections dans touie l'Algérie, dans les villes comme 
dans les montagnes, au moment où les opérations militaires 
étaient encore en cours. 

Les journalistes étrangers ont pu assister À ces élections en 
même temps que les journalistes"français, et quand on parle 
de cerlains cas où il à fallu utiliser des camions militaires 
pen aller chercher très loin, afin de les faire voter, des 

ommes et des femmes dont certains parfois n'étaient jamais 
sortis de chez eux, il faut aussi rappeler le mouvement qui, 
aux élections iégislatives comme aux élections municipales, a 
fait sortir des casbahs électeurs et électrices qui, en toute 
liberté, sont allés voter. Certes, parfois les camions militaires 
ont dû aller très loin chercher les électeurs et les électrices. 
Pourquoi ? Parce que l’on savait que des bandes armées ter- 
gupes certains coins de la montagne et empêchaient les 

ections. 
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J'affirme de nouveau, comme je l'ai dit à la tribune, 
les ordres du Gouvernement, en ce qui concerne la liberté 
des élections, ont été, consultation après consultation, davan- 
tage respectés. Les instructions particulières, celles du délégué 
général comme celles du général commandant en chef, ont 
eu le même sens que les instructions gouvernementales. 

Je vous répète ce que je disais l’autre jour à la tribune: 
il n’est pas un pays méditerranéen, il n’est pas un pays du 
pourtour de la Méditerranée, il n’est pas — j'ose le dire — un 
pays de l'Islam où Ja liberté ait été autant respectée qu'en 
Algérie. (Vifs applaudissements de la gauche à la droite. 

Que des difficultés aient surgi ici ou là, qui pourrait le 
nier ? Mais ce que je peux reprocher à l’orateur, c’est simple. 
ment d'oublier que c'est la flerté de toute la France et de 
‘tous les partis nationaux d’avoir établi en quelques mois non 
seulement les règles de la démocratie, mais aussi son esprit. 

Nombreux ont été, notamment, les candidats aux élections 
sénatoriales, plus nombreux qu’on ne pouvait le penser, et je 
mets au défi qui que ce soit de soutenir qu’au cours notam- 
ment de cette dernière consultation, quiconque qui a désiré 
faire acte de candidature ne l’a pas fait et Sr = qui 
voulait mener campagne électorale n'a pas pu le faire. 

Ne cachons pas les difficultés, mais, je vous en prie, com- 
mençons tous, qui que nous soyons, par tirer fierté de l'effort 
d'élections démocratiques qui réussit en Algérie et qui consti- 
tue l’un des instruments de notre succès. (Vi/s applaudisse. 
ments de la gauche à la droite.) 

M. Guy Mollet. Monsieur Leenhardt, me permetlez-vous de 
vous interrompre ? 

M. Francis Leenhardt. Bien volontiers. (Vives protestations à 
gauche, au centre et au centre droit. — Bruit.) 


Sur de nombreux bancs à gauche et au centre. Non! Non! 

M. Abdelbaki Mosbah Chibi, Je demande la parole, 

M. Francis Vals (désignant le centre et la droite). Voilà les 
démocrates ! 

M. le po Il appartient à l’orateur d’accorder l’auto- 
risation de l’interrompre si le pe y consent. M. Leenhardt 
a accordé cette autorisation à M. Guy Mollet. 

Au centre droit. Mais il la refuse aux députés algériens ! 

M. le président. La parole est à M. Guy Mollet, avec l’autorisa- 
tion de l'orateur. 

M. Guy Mollet. Mesdames, messieurs, j'avais la naïveté on 
l'illusion de croire que, sur le problème algérien, l'un des 
hommes qui, pendant seize mois, ont porté quelques respon- 
sabilités dans la politique de la France, pouvait être entendu 
de l’Assemblée. ({nterruptions au centre droit.) 

M. Jean-Baptiste Biaggi. Laissez parler M. Mollet. 

M. Guy Mollet. Vous venez d’applaudir M. le Premier ministre 
— évoquait les conditions de liberté dans lesquelles se sont 

éroulées les élections. 

Je vous félicite de ces applaudissements, mais je voudrais 
que, ce souci de liberté, vous vouliez bien aussi le manifester 
à l'intérieur de l’Assemblée natiomale. (A udissements à 
l'extrême gauche, sur plusieurs bancs au centre gauche et sur 
quelques bancs à droite.) 

Je ne vise personne en particulier. Je m'adresse à quelques 
perturbateurs. 

Je croyais — je le répète — que quand on a porté cer- 
taines dans les d'Algérie, on avait 
mérité le droit de s'exprimer sur ce problème devant l’Assem- 
blée et méme de rendre des comptes. 3 

M. Abdelbaki Mosbah Chibi. El les élus d'Algérie ? 

M. Jeannit Dumortier. ]1s ont parlé! 


M. Guy Mollet. Je voudrais que la pensée de mon parti soit 
claire sur le problème qui vient d'être évoqué. 

Lorsqu'il s'agit, pour l'avenir, de l'établissement de liens 
entre l'Algérie et la France, quelle qu’en soit la forme, il est 
normal que nous soutenions que ces liens devront être accep- 
tés par la population, il est normal que nous ajoutions « par 
une population valablement représentée ». (Interruptions aw 
centre droit.) 

Messieurs, si vous aviez la patience d'attendre quelques ins- 
tants, vous pourriez me juger sur l'ensemble de ma pensée et 
non pas sur une formule que vous interprétez volontairement 


d'une manière erronée. 


L. ions pas, Ni mon 


Je vous dis qu'aucun de nous. 


M. Abdelbaki Mosbaäh Chibi. Je vous mets an défi d'affirmer 
chez nous (Vives erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Guy Mollet. Voulez-vous m'écouter un instant ? Il est 
toujours plus facile de crier que d'écouter. 

Ce que je vous demande de concevoir c'est que, lorsque 
nous parlons du caractère représentatif des élus et dans l'ave- 
nir et aujourd’hui, il y a des erreurs que nous ne commet- 


ni moi-même pe nous 
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ettons de juger de la vValèur des hommes ici présents. 
bien! Bien! à l'extrême Quel orgueil il 
nous faudrait pour nous permettre uger tel ou tel des 
hommes d'un groupe comme celui des députés algériens qui 
comprend — je ne Citerai que deux d'enire eux, en mm excusant 
aupres des autres — un arabisant de la qualité de M. le pro- 
jesseur Marçais et M. le professeur Al-Sid-Boubakeur. On ne peut 
se permettre de les juger ; il ne s’agit donc pas de ce probleme. 

Ce que nous considérons comme important pour l'avenir 
c'est qu'au moment où l’on parlera de l'organisation de la dis- 
cussion pour « faire le reste », il faudra que ne puisse être 
contesté par quiconque, nulle part le caractère représentalif 
des hommes qui siégeront ici. (/n{erruplions au centre droit.) 

Mc-cieurs, ne m'interrompez pas déjà, laissez-moi terminer ! 

Nous ne déplorons pas tant telle ou telle faute qui a pu 
être commise. Lés hommes qui ont porté les responsabilités 
du pouvoir savent que, parfois, en dépit des ordres donnés 
par l'exécutif, des erreurs peuvent être commises. Ce n'est 
pas cela que nous diseutons. Nous disons que, depuis jies 
élections jusqu'à ce jour, il y a eu un progrès constant. Le 
premier succes à été, au départ, que des élections puissent 
avoir lieu, C'était en soi un succès. (Applaudisséments à 
l'ertréme gauche, au centre gauche et sur divers autres bancs.) 

Mais vous nous autoriserez à dire, parce que c'est vrai, que 
lorsque dans un pays subsiste le conflit, subsiste la guérilla, 
que l'on subit ici la menace, ici la présence, que l’on cherche 

fois à savoir quel est celui qui le lendemain doit l'emporter, 

e choix A, pas entièrement libre. ({nterruptions à gauche 
et au centre 

Est-ce contestable ? Qui peut le contester ? ({Inmterruptions au 
centre.) 

Le seul objet de notre propos est de souligner que plus nous 
serons parvènué là-bas à apaiser les esprits et à faire taire les 
armes, plus nous approcherous des conditions d'élection d'une 
représentation dont la validité ne sera pas contestable. 

el est notre propos. Youloir le déformer pour mieux le 
criliquer, ce n'est En correct. (Vis applaudissements à 
em gauche. — Éxclamations au centre, au centre droit et 
droite.) 

M. Abdelbaki Mosbah Chibi. Je demande la parole. 

_ M. Francis Leenhardt. Monsieur le Premier ministre, je crois 
que le compte rendu publié au Journal » Le iel me fera justice 

reproche vous m'avez adressé, m'être exprimé en 
termes excessifs. | À 

Je voudrais maïnterant ajouter un dernier argument auquel 
je vous demande d'accorder votre attention. Le fait d'entrer 
dès aujourd'hui dans la voie de l'intégration équivaut, en 
— -@ à choisir pour le problème algérien la solution de 
A droite, Ce n'est pas vrai! 

M. Francis Leenhardt. Auss1 bien la plupart des partisans de 
à croire qu'il y à une solution mili- 
taire au conflit Lo pri et ne conçoivent le cessez-le-feu que 
comme une capitulation sans conditions, 


M. René Cassagne. C'est sûr ! 

A droite. R y en à une. 
re Leenhardt. Or ce n'est pas la pensée du général 

saute, 

Dans sa conférence de presse du 23 octobre, il a parfaite- 
ment prévu que les parlementaires du F. L. N. qui viendraient 
à Paris auraient le droit de repartir. 

M René Moatti. C'est évident. Maïs ils ne sont pas venus. 

Vous ne pouvez faire le cessez-le-feu tout seul! 
M. Francis Leenhardt. Dans quelques années, on pourra écrire 
l'hisoire des responsabilités de ceux qui, par cetle fausse 
conceplion du cessez-le-feu, ont retardé son heure et ont favo- 
risé la prolongation d'une guerre (Exclamations à gauche, au 
cenire et à droite) qui n'est pas pour tous synonyme de misère 
et de privations. 

M. Marius Durbet. M. le président Guy Mollet n'a jamais 
songé à négocier avec le Caire et le F. L. N. (Protestalions à 
l'ertréme gauche.) | 

M. Francis Leenhardt. Un maréchal de France avançait récem- 
ment, dans une déclaration publique, qu'il n'y avait pas 
d'autre solution, pour ceux qui sont engagés contre nous 
cinq ans, que l'aman. 

même maréchal tenait, il y a trois ans, une conférence 
où il affirmait « la solution était dans une fédération 
largement décentralisée au bénéfice des parties qui la com- 


Iposent, en ce sens que chacune de ces ies aurait le gou- 


Ivernement de gestion et même de législation interne adapté 
à sa personnalité propre, le lien fédéral n’intervenant que 
en commun les décisions intéressant l'économie, 
relations extérieures et la sécurité ». 


- IL René-Georges Laurin, Cela n'engage pas le Gouvernement, 


M. Francis Leenhardt. On pourrait citer de nombreux exem- 
ples d'une telle marche à reculons. 

Le Gouvernement a lui-même sa part de responsabililé, aussi 
bien par l'ambiguïté qu'il laisse subsister sur sa conception 
du cessez-le-feu que par la publicité qu'il donne, à la radio, 
à de multiples déclarations laissant croire à l'opinion publique 
qu'il y a au problème algérien une solution militaire et que 
celte solution ést proche. 

Eu semant. des illusions, on prépare des désillusions qui 
cassent ensuile le moral du pays. (Proteslations au centre droit 
et à droite.) 

Une solution militaire, si elle était possible, ne serait qu’une 
façon de « revisser le couvercle. » pour nous réserver, plus 
tard, de nouvelles explosions. Car les leçons du passé prouvent, 
malheureusement que, passé le péril, les mêmes hommes 
feront obstacle aux réformes et à l'égalité des droits, comme 
ils l'ont toujours fait, (Applaudissement à l'extrême gauche.) 

Eh bien! nous, socialistes, nous déclarons hautement notre 
conviction que ni lintégration, ni lamgn, ni la solution mmili- 
taire ne sont dans la pensée da général de Gaulle. (Protes- 
lalions à gauche, au centre et à droite.) 

M, René-Georges Laurin. Mais vous n'en savez rien! 

M. Francis Lesnhargt. I’homme de la conférence de Brazra- 
ville de 1943, l'homme du discours de Brazzaville d'août 1958 
a trop le sens de l'Histoire, a trop d'avenir dans l'esprit pour 
s'enfermer dans vos conceptions arriérées, peureuses et à 
courte vue. (Prolestations à gauche, au centre et à droile.) 

Il l’a prouvé le 30 juin 1955 quand il a affirmé qu’ « aucune 
autre politique que celle qui vise à sæbstituer l'association à la 
domination de l'Afrique du Nord française ne saurait être vala-. 
ble ni digne de la France ». 

Il l'a prouvé une fois de plus dans cette retentissante confé- 
rence de presse du 23 octobre dernier — Jaquelle, que vous le 
vouliez ou non, a dominé Jes élections législatives de novem- 
bre — quand 11 disait: « Je crois que les solutions futures 
auront pour base la personnalité courageuse de l'Algérie et 
son association étroite avec la métropole française; je crois 
aussi que cet ensemble, complété par le Sahara, se liera pour 
: progrès commun avec les libres Etats du Maroc et de la 

unisie ». 

La vérité, c'est que, malgré les institutions nouvelles qui ont 
créé un exécutif stable et fort, malgré l'immense prestige du 
président de la Communauté, vous continuez à douter du pou- 
voir fédérateur de la France. (Applaudissements à l'extrême 
gauche et sur certains bancs au centre.) - 

Alors vous voulez dresser des barrières de textes, des bar- 
rières de papier devant l'évolution des peuples, vous voulez 
mettre des verrous sur le devenir algérien. (Applaudissements 
à l'extrême gauche et sur certains bancs au centre.) . 

Vous voulez cp y le général de Gaulle (Protestalions à 
mage ro) au centre et à droile), car vous avez peur qu'il fasse. , 
ix 


Vous voulez l'enfermer dans une qui, malgré toutes 
vos exégèses, n'est pas la sienne! Elle n'est pas la sienne car, 
tandis que vous pariez le langage de la force et de la contrainte, 
il ne parle que transformalion, de compréheusion, de récon- 
ciliation et de Jibre adhésion, (Applaudissements à l'extrême 

uche.) 
C'est pourquoi nous pensons, mous socialistes, que nous 
aiderons mieux le général de Gaulle en votant contre ces 
pauvres textes, dans leur forme actuelle, qu'en leur donnant 
notre approbation. (Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Erclamations à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Lauriol, 

M. Pierre Portolano, Je demande la parole. 

M. le président, Je vous inscris à la éuile. 

M. Pierre Portolano. Je voudrais dire quelques mots seuie- 
ment, avec l'autorisation de M. Lauriol, 


M. Marc Lauriol. Volontiers. 

M, te président. La parole est à M. Portolano, avec l'autort- 
sation de l'orateur. 

M. Pierre Portolano. Je serai très bref, Je ne pensais pas 
intervenir dans ce débat, mais ce que vient de dire M. Leen- 
hardt nous à fait beaucoup de peine, car il vient de poliliser 
or qui n'avait pas à l'être, (Très bien! très Lien! à 

roite. 

Je m'adresse donc à M. Leenhardt, moi, député algérien qui 
ai contre moi ce qui reste de colonialistes d'Algérie, lesquels 
aujourd'hui, comme l'a dit notre ami M, Delbecque, vont du 
côté des partisans de l'indépendance. Je lui dis, comme à ceux 
qui nous font reproche d'être partisans de l'intégration, que 
nous ne sommes pas esclaves d'un mot. Que nous importe un 
mot, si la France doit être sauvée, que ce soit par une for- 
œule, mais plutôt par des eflorts dont M. le Premier ministre 
donne aujourd'hui le départ symbolique, (Applaudissements 

gauche, au centre à droite.) 
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Moi, qui ai des amis socialistes — à tel point qu'on a pu 
dire, dernièrement, que j'étais plus socialiste que des mem- 
bres de la S. F. L O. — moi qui ne possède en Algérie 
un seul hectare de terre et auquel 31 suffirait de prendre 
l'avion pour redevenir, en deux heures vingt, de colonialiste 
que vous me qualifiez, citoyen à part entière, je vous dis avec 
peine, car je suis persuadé que vous êtes tous de bonne foi, 
que vous vous trompez et que vous engagez la nation dans 
une voie dont nous avions cru sortir en mai 1958. 

Si vous vous engagez dans cette voie et si, de nouveau, 
le véhicule capote, alors il ne sera pas au monde une force 
qui pourra le relever. 

Monsieur Leenhardt, aucun homme mieux que moi — mieux 

ue nous — n'a rendu hommage au président Guy Mollet pour 
l'action qu'il a menée lorsqu'il était chef du gouvernement. 
PRES au centre droit et sur divers bancs.) 

es socialistes ont cru devoir prendre dr pe peut- 
être par recherche des suffrages, l'attitude qui est celle de 
M. Leenhardt. Le parti socialiste a attaqué presque toutes les 
élections d'Algérie; mais ces élections ont toutes été validées. 

Et vous qui pariez de séparation des pouvoirs, vous n'avez 
pas le droit, aujourd'hui, de faire maître une suspicion quel- 
conque. (Appiaudissements au centre droit, à gauche, au cen- 
tre et à droile.) 

Je vous le demande à vous et à vos amis, monsieur Leen- 
hardt: comment se fait-il que ce parti socialiste — auquel 
j'aurais aimé appartenir si, en qualité de chrétien, je ne pou- 
vais être marxiste, parce que le marxisme est athée — ait 
désigné, comme ministre en Algérie, alors que M. Guy Mollet 
était président du conseil, M. Lacoste qui a fait du bon travail 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite)... 


M. Marc Lauriol. Sûrement ! 


M. Pierre Portolano. … el qui même, si on en croit certains 
échos, ne serait pas tout à fait étranger à ce qui s'est passé ? 
(Rires sur divers bancs. 

D'autres disent que M. Lacoste a persévéré dans les erre- 
ments que vous appelez colonialistes. Ils n’ont peut-être pas 
tort. Et M. Naegelen, qui était en Algérie au moment où, 
parait-il, fut saboté Je statut de 1947, ne porte-t-il pas quelques 
bilités ? 

m tout cas, je remarque que, gen jours avant les élections 
législatives, M. Lacoste, candidat, faisait afficher des placards 
— j'en ai un chez moi — par lesquels il demandait la paix 
en D ns La paix, nous Ja voulons tous, bien sûr! Mais ce 
qu'il demandait, c'était la paix dans le style communiste, la 
paix à tout prix, par quelque négociation que ce soit. (Ezcia- 
malions à l'extrême gauche.) 

Rs monsieur Guy Mollet, vous communiquer cette 
che. 


@. Guy Mollet. Vous n'êtes pas le premier à nous dire cela. 
Malheureusement pour vous, c'est inexact! 


M. Pierre Portolano. Et c'est vous, monsieur Guy. Mollet, 
c'est-à-dire un excellent Français, qui avez envoyé M, Lacoste 
en Algérie. 11 y a là tout de même quelque chose de curieux. 

Mais je ne voudrais pas que le débat soit politisé et j° ne le 

olitiserai pas. Le sujet est trop grave. Le sort de l'Algérie 

ançaise ne doit pas être subordonné à des vindictes, à des 
luttes partisanes, Ce ne serait pas digne de nous, monsieur Guy’ 
Mollet. (Applaudissements au centre droit). 

Au surplus, votre tentative de sauver M. Leenhardt a été 
profitable. 

Je conclus: vous pensez æ ceux qui siègent autour de 
moi, parce qu'ils parlent de l'intégration ou, plus exactement, 
de l'unité territoriale, sont des réactionnaires. Vous l’admettez 
d'emblée et gratuitement, monsieur Guy Mollet. 


M. Guy Mollet. Mais qui a dit cela ? 
Sur plusieurs bancs au centre droit et à droite. M. Leenhardt! 
M, Guy Mollet. C'est l'exemple même du yrocès d'intention! 


M. Pierre Portolano, Ce que j'avance, je vais le prouver. 

Vous eslimez que nous ne soumes pas représentatifs et vous 
décidez que les partisans de l'unité territoriale sont des réac- 
tionnaires. Car vous ne voulez pas de ce que nous vous pré- 
sentons parce que vous estimez que, derrière nous, 6e trouvent 
des éléments réactionnaires. C’est donc, selon vous, que ceux 
qui le présentent sont des réactionnaires, 

Eh bien! monsieur Guy Mollet, nous, les réactionnaires, nous 
n'avons pas peur, ni en Algérie, ni ici, (Applaudissements au 
centre droit et sur divers bancs.) 

J'ajoute que, pour nous, qui sommes venus représenter jcl 
les départements d'Algérie, cette absence de peur n'est 
seulement de caractère civique, électoral; il s'agit aussi de 
courage EE tout court, Car ceux qui sont venus ici pour 
faire l'Algérie française — el les députés métropolitains eux- 


mêmes — ont risqué et risquent tous les jours leur vie. (4e 
centre droit, à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite 
les députés, debout, applaudissent longuement.) 


M. le président, La parole est à M. Lauriol., 


M. Marc Lauriol. Monsieur le Premier ministre, mesdam 
messieurs, c’est, à mon tour, au nom de la formation adminis- 
trative des élus d'Algérie et du Sahara que je prends la parole 

our vous exposer notre porn de vue sur les deux projets de 
oi financiers soumis à notre vote par le Gouvernement. 

Je m'excuse tout d’abord auprès de l’Assemblée nationale — 
mais je ne sais, en vérilé, si: je dois tellement le faire — de la 
ramener ainsi plus près de l'objet exact de ce débat, 

L'objet de ce débat a tout de même sa valeur, Valeur tech- 
ms 2e d'abord, portée polilique ensuite; et nous y atlachons 
suflisamment d'importance pour nous faire un devoir d’ana- 
lyser ces textes. 

Ils s'inscrivent dans les perspectives tracées dans Je rapport 
présemé, par les élus de l'Algérie et du Sahara. M, Je Premier 
ministre, a bien voulu le souligner et je le remercie de Fap- 
probation qu'il a donnée à l'essentiel de ce rapport. \ 

Ces deux textes sont d’inégale portée et il convient de les 
examiner disjonctivement. 

Le projet de loi « portant dispositions financières intéressant 
l'Algérie », d'abord, met un terme à l'autonomie financière en 
soumettant âu vote du Parlement ce qu’on a appelé jusqu'à 
présent le budget de l'Algérie. 

Pour comprendre la signification de cette mesure, il faut, 
je crois, se placer successivement à deux points de vue, Je 
point de vue strictement financier et, plus encore, peut-être, le 


point de vue institutionnel. à 

Sur le plan financier, en premier lieu, les soixante dernières 
années ont démontré que l'autonomie financière de l'Algérie 
était un leurre. (Applaudissements au centre droit.) A l'origine 
elle a été inspirée par deux mobiles : d’abord, laisser à l’Algérie 
la libre disposition de ses propres recettes; ensuite, Jui De 
mettre de contracter des emprunts ou de Jes avaliser, Ces deux 
soucis ont animé les colons de la fin du XIX° siècle lorsqu'ils 
ont réclamé l'autonomie financière. Car ce sont eux, ne l'ou- 
blions pas, qui l’ont réclamée. 

Cette demande a abouti à la loi du 19 décembre 1900, aux 
termes de laquelle l'Algérie se voyait conférer la personnalité 
morale et se trouvait dotée d'un budget autonome et spécial. 
Ce budget avait ses recettes propres, ses dépenses propres avec 
aflectation des recettes aux dépenses. 11 était voté un 
organe proprement algérien, qui fut d’abord l'assem des 
Délégations financières puis l'Assemblée algérienne. 

Mais, tuèe vite, on s'est aperçu que l'Algérie, livrée à ses 

ropres moyens financiers, n'était pas en mesure de faire 
ace aux exigences de son développement, La marque cons- 
tante du budget de l'Algérie a été l'exiguité; et la conséquence 
permanente de cette constante a été les concours de l'Etat. 

Les concours de l'Elat se sont du reste manifestés.par plu- 
sieurs voies au cours des différentes années. A ‘da dernière 
époque, ils se traduisaient par deux voies principales : à É1 n 
du udget ordinaire c'était la subvention d’équilibre, bien 
nommée, qui exprime bien ce qu'elle veut dire; à l'égard du 
budget extraordinaire, les concours de l'Etat se manifestaient 
dans diflérents prêts du fonds de modernisation et d'équipe- 
ment puis du fonds de développement économique et social; 
et ces prêts étaient complétés par une subvention d'équipe- 
ment qui, elle aussi, dit bien ce qu'elle veut dire. 4 

Le montant total de ces concours de l'Etat a été extrème- 
ment élevé et il èst allé en croissant. À la dernière Dadget 
ed importance globale atteignait 35 à 40 p. 100 du 
total, 

Je vous citerai très brièvement quelques gr té 4 
l'exercice 1956-1957, sur un budget total de 211.933 milli 
de franes, l'Etat concourait pour 80.700 millions de franes; en 
1957-1958, sur un budget total de 217.255 millions de franes, 
l'Etat concourait pour 93.575 millions de francs; en 1958-1969, 

ur un budget total de 289.190 millions de francs, l'apport de 
"Etat était de 107.575 millions de francs. 

Dans de telles conditions, vous constatez bien e l'auto- 
nomie financière n'était que nominale. Encorg faut-il remar- 
quer que, malgré ces concours très importants de l'Etat, le 
budget de l'Algérie est demeuré constamment inférieur aux 
besoins auxquels il aurait dû faire face. Et les 92 milliards de, 
francs accordés au titre de l'année 1959 pour l'Algérie du 
ne permettent pas de changer le diagnostic: l'insuffisance 


. subsiste, 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Très bien! 
M. Félix Kir. C'est comme dans la métropole! 


M. Mare Lauriol. C'est bien vrai. 
Sous le couvert de l'autonomie financière se sont installés 
en Algérie des maux dont la sous-administration, si souvent 


+ 


F 
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, 
alée, et la promotion insuflisante d’une trop grande partie 
Er opulation sont les plus regrettables. 
+ Il est certain que sous l'autonomie financière se sont déve- 
loppées des richesses importantes, notamment sur le plan agri- 
eue, mais il non moins exact, hélas! qu'à côté de ces richesses 
une misère chronique a sévi et sévit encore en Algérie. 
\(Applaudissements au centre droit et sur divers bancs. 
» Sans doute la misère est-elle moindre là que dans d'autres 
rties du monde; mais nous eslimons, nous, qu’elle est into- 
érable là où flotte le drapeau de la France. (Applaudissements 
u gauche, au centre et à droile.) 
Greflés sur l'autonomie financière, les concours de l'Etat, 
la force même des choses, se sont, quant à leur montant, 
ahgnés sur un taux correspondant à cotie autonomie, c'est-à- 
dire à un niveau insuffisant; et quant à leur principe, ils sont 
ja négation même de l'autonomie. Aussi bien, spontanément 
et naturellement, certains crédits ont-ils été progressivement 
rattachés directement au budget de l'Etat. La réintégration 
financière apparait ainsi comme un phénomène naturel, spon- 
jané, qu s'est réalisé sous la pression de la nature même 
des choses. 
_ De cette réintégration, de cette remontée du budget de 
l'AIgérie au budget de l'Etat, je ne donnerai que deux 
xeunples. 
le budget ordinaire, d’abord, depuis l'exercice 1958- 
1559, la subvention a fait place à l'inscription 
directe au budget de l'État de certaines dépenses qui figu- 
raient précédemment au budget ordinaire; ce sont les dépen- 


ses de sûreté, les dépenses du co préfectoral, des sections : 


administratives spécialisées, de l'aéronautique civile. Ces 
éépenses se sont ajoutées à celles relatives aux services tra- 
ditionnellement rattachés: la justice et l'éducation nationale. 
* Ce mouvement démontre, soit dit en passant, la possibilité 
technique de ventiler directement, dans les chapitres corres- 
pondants des budgets de l'Etat, les diflérentes dépenses de 
l'Algérie dès lors que la correspondance existe, 

On a enregistré le même mouvement, encore plus récem- 
meut, ee e budget extraordinaire. 

A daler du 1% avril 1959, le budget extraordinaire de 
l'Algérie a été supprimé; les dépenses qui s’efflectuaient dans 
le cadre de ce budget ont été ventilées pour — ce qui est 
le moins important — tout ce qui ne concerne pas directe- 
ment l'équipement dans le budget ordinaire, et pour le reste, 
ia partie majeure, c'est-à-dire les dépenses concernant pro- 
prement l'équipement, dans le programme de la caisse d'équi- 
pement de l'Algérie créée en 1958. 

:_ Or, cette caisse d'équipement est directement intégrée dans 
le fonds de développement économique et social, dans le 
F. D. E. S., qui est-un 2 national. 

« Ainsi, tout l'essentiel du udget extraordinaire s’est trouvé 
automatiquement réintégré à l'échelon national. Le imouve- 
ment de remontée du budget de l'Algérie au budget de l'Etat 
est donc un phénomène déjà amorcé, empiriquement, C'est 
] expérience e a exigé qu'on le fit. Il faut continuer pour 
le budget ordinaire et c'est ce que propose le projet de loi 
qui nous est soumis. 

La justification de cette mesure ressort, du reste, en pleine 
lumière si l’on se reporte à une conséquence inéluctable de 
l'autonomie financière: la subvention de l'Etat, quel que soit 
le nom, quelles que soient les formes techniques qu'elle em- 
prets même quand c'est un prêt qui n’est pas remboursé. 

subvention de l'Etat est grave. 
* Au point de vue financier, naturellement, c’est la négation 
de l'autonomie. Au point de vue psychologique, elle confère 
forme extérieure de la mendicité à ce qui dévrait 
être le fruit de Ja solidarité nationale automatique. (Applau- 
aissements au centre droit et sur divers bancs à gauche et 
au centre.) 
: Mais il y a pire encore, La subvention souligne l’extranéité 
de deux personnes morales distinctes: la France, d'un côté, 
et l'Algérie, de l'autre. Elle nie l'unité financière entre les 
deux rives de la Méditerranée. 


Qmant au cadre, il n'y plus d'unité; quant au contenu, 


il n'y a plus de solidarité automatique. 
A vraiment les vices fondamentaux de l'autonomie finan- 
re. 

Dans la mesure où elle rompt ainsi l'unité de l'Etat, l’auto- 
nomie financière n'en reste aux vices financiers, mais 
entraine les vices institutionnels et ce sont les plus graves. 

Le trait fondamental qui doit être retenu à cet rd est 
le caractère étatique du budget de l'Algérie. 

Suns doute, certains aspects de ce budget ellent-ils les 
caractéristiques des finances locales, mais les différentes règles 


des finances locales qui s'appliquent à lui sont radicalement 
inaptes à en révéler la véritable nature. Celle-ci ressort d'une 
règle de base que l’article 18 de la loi de 1947 exprimait clai- 
rement en ces termes: 

, « Le budget spécial de l'Algérie comprend, en recettes, tous 
les impôts et produits perçus en Algérie ek qui, en France 


métropolitaine, bénéficieraient au budget de l'Etat et il com- 

prend, en dépenses, l'ensemble des dépenses des Services 

ae qui sont, dans la métropole, à la charge du budget de 
». 

Ainsi, le budget de l'Algérie est bien un budget d'Etat, paral- 
lèle au budget national, mais distinct de lui. © ederte pe 
tiel domine toute la question. En fait, nous l'aborderons sous 
deux de ses principaux aspects qui doivent être dénoncés : 
d'une part, l'instauration en Algérie d'un régime fiscal parti- 
culier et, d'autre part, le dessaisissement du Parlement natio- 
nal en matière budgétaire algérienne. 

La spécialité fiscale a déjà été dénoncée par les députés 
d'Algérie dans leur rapport et je n’y reviendrai pas. Mais ce 
7 je veux dire solennellement ici, c'est que les députés 

"Algérie répudient toute notion de privilège et proclament la 
volonté des citoyens du Sud de la Méditerranée de participer 
sans réserve à la solidarité de tous les Français devant l'impôt. 
(Applaudissements au centre droit, au centre, à gauche et sur 
plusieurs bancs à droite.) 

Les adaptations qu'ils ont admises ne peuvent être justifiées, 
nous le répétons, que par la nature des choses et non pas 
par l'autonomie financière elle-même, c'est-à-dire par l'exis- 
lence d’une source distincte de législation. 

De ces adaptations raisonnables M. le rapporteur général de 
la commission des finances a du reste donné un excellent 
exemple dans son rapport sur le projet de loi en discussion. 
Le prix de l'essence en Algérie, fixé à 74 francs 80 le litre 
contre 96 francs en métropole, est en fait au niveau du prix 
métropolitain en raison, à dit M. le rapporteur général, des 
conditions particulières de la circulation automobile en Algérie 
et de la prestation spéciale versée par les automobilistes aux 
communes. Et M. le rapporteur général a ajouté en commission 
des finances qu'à ce taux l'Algérie était la contrée sous-déve- 
loppée où l'essence est la plus chère du monde. 

On voit par cet exemple combien, dans chaque cas parti- 
culier, les réalités doivent être serrées de près, de très près. 

Les députés d'Algérie n'ont jamais entendu faire autre chose 
lorsqu'ils ont déclaré, par exemple, que les investissements 
devaient être favorisés par un ensemble de mesures fiscales 
appropriées, ce que du reste les plars d’industrialisation admis 
depuis de longues années, tant dans la métropole qu'en Algérie, 
ont toujours prévu et réalisé. 

Ils n'ont pas fait autre chose non plus, ces députés d'Algérie, 
lorsqu'ils ont estimé que la fistalité indirecte devait s'aligner 
sur un niveau de vie plus bas. Et M. le rapporteur général 
de 3. - commission des finances a reconnu le bien-fondé de ces 
raisons. 

En tout était de cause, et c'est là finalement l'essentiel, 
toute arrière-pensée, toute intention de privilège, de discrimi- 
nation abusive devrait être écartée de l'esprit de ceux qui 
entendent distraire ces différences du couvert complice et 
discret de l'autonomie financière pour les porter au grand jour 
de la nation, la décision étant remise à ce haut lieu de la 
= 200 3 et de la justice sociale que constitue ie Parlement 
national. 

Nous touchons ici au second trait de l'autonomie financière, 
qui doit être dénoncé, le dessaisissement du Parlement. 


A gauche. Très bien! 


M. Marc Lauriol. Ce dessaisissement du Parlement a déjà été 
condamné par le rapport présenté par les députés d'Algérie 
et du Sahara. Il ne m'appartient pas d'y reverur. 

Ce que je veux, c’est souligner ici deux caractères : d'une part, 
l'inconstitutionnalité de l'autonomie financière et, d'autre part, 
ses implications politiques inéluctables. 

L'inconstitutionnalité de l’autonomie financière ne concerne 
pes: d'abord, la simple remise au pouvoir exécutif — et à 
itre transitoire — de Ja décision en matiere de budget et en 
matière d'impôt. IL s’agit du dessaisissement du Parlement en 
soi, fût-ce au profit d'assemblées algériennes élues. 

D'ailleurs, le pouvoir actuel du délégué général du Gouver- 
nement ne puise sa source originaire que dans le décret du 
12 avril 1956 qui attribuait au gouverneur général les pori- 
voirs de l'assemblée algérienne dissoute. Par conséquent, c'est 
bien une question de principe qui, à cet égard, est pose. 

L'inconstitutionnalité de la délégation faite par le Parlement 
à une autre autorité que lui-même du vote de l'impôt et du 
vote du budget en Algérie — matières qui sont traditionnelle- 
ment réservées au Parlement — avait été dénoncée, sur la 
base de la Constitution de 1875, par le professeur Larcher, 
éminent spécialiste de la législation algérienne. Elle a été 
confirmée en 1950, sur la base de la Constitution de 1946, par 
le professeur Dupuy, lui aussi expert en la matière, en des 
termes qui méritent d'être rapportés, car ils doivent guider 
nos votes: 

« Les dispositions de l’article 20 de la loi de 1947, qui confé- 
rent à une assemblée administrative des compétences que la 
Constitution réserve au seul législateur, ne peuvent être qu'in- 
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constiutionnelles. Une fois de plus, les pouvoirs financiers se 
sont révélés singulièrement dynamiques. Comme toujours, le 

ouvoir financier tend à devancer le pouvoir proprement poli- 
Lane. La vague des compétences budgétaires recouvre celle des 
autres attributions de l’Assemblée et, brisant les digues consti- 
tutionnelles, va inonder des espaces qu'elle devait respecter. » 

L'inconstitutionnalité de l'autonomie financière est encore plus 
évidente sur la base de la Constitution de 1958. L'article 34 de la 
Constitution réserve en effet au Parlement, en les rangeant 
dans les matières Kgislatives, l'assiette, le taux et les modalités 
de recouvrement des impositions de toute nature. 

Il en est de même de la détermination des ressources et des 
charges de l'Etat. Gr, comme l'a très justement remarqué M. le 
Premier ministre dans son discours, l'article 34 de la Constilu- 
tion s'applique en Algérie, comme dans les autres terriloires de 
la République. Par conséquent, en Algérie, comme ailleurs, le 
budget et les impôts d'Elat doivent être votés par le Parlement 
et, comme en Algérie, les impôts d'Etat et le budget d'Etat 
sont délégués, car sans cela il n’y aurait pas alors de budget 
d'Etat ni pe d'Etat, c'est au Parlement et au Parlement 
seul que doit désormais revenir l'initiative de leur vote. 

Ce budget ne peut être délégué ni à une autorité administra- 
tive, ni à une autorité exécutive, en raison de l'interdiction des 
délégations de pouvoirs, qui est traditionnelle dans notre droit 
publie et qui a été renforcée par la Constitution de 1958, Désor- 
sais, en effet, non seulement les délégations de pouvoirs, mais 
des délégations de matières, sont interdites. 

Le budget d'Etat ne peut pas, non plus, être délégué à une 
autre autorité qui serait une autorité législative puisque, aussi 
bien, une autre autorité législative que le Parlement porterait 

urement et ernplement atteinte à l’unité et À l’indivisibilité de 
a République qui sont rappelées par Jes articles 2 et 3 de Ja 
Constitution. 

Nous touchons ici, avec l'unité et l’indivisibilité de l'Etat, aux 
aspects proprement politiques du dessaisissement du Parlement 
en matière budgétaire algérienne. 

On J'a déjà fort bien souligné, un budget d'Etat se développe 
sur le plan de la souveraineté. Et c'est une formule classique 
qui reconnaît, dans je droit budgétaire, un attribut régalien par 
excellence. 

Ainsi, l'on peut mesurer toute Ja gravité de la délégation, 
faite par le Parlement, du budget algérien à une autorité qui, 
dans le dernier état du droit, était élue au suffrage universel. 

Une telle mesure engageait sur la pente irréversible et iné- 
Juctable de la désintégration. Je me permets de reciter ici le 
pa Dupuy — a dit très justement: « la compétence 

udgétuire est, traditionnellement, la source de la conquête 
du pouvoir politique ». 

Aussi bien, comme j'a avancé M. le Premier ministre: qui 
vote le budget oriente la politique. Je ne crois pas que M. le 
président de la commission des finances me démentira. C'est 
pourquoi qui dit autonomie financière dit inévitablement auto- 
nomie politique en puissance et alors, mes chers collègues, 
nous sommes placés ici devant un choix. 

Je me permets d'attirer toute votre attention sur ce choix 
car il n'est plus technique mais politique, et mème moral. 
ne sommes devant une véritable option d'orientation poli- 

ue. 

NN ne s'agit certes pas ici de querelle verbale. 11 ne s’agit 
pas de se disputer vainement sur un mot qu'on prononce ou 
qu'on ne prononce pas. C'est de la puérilité. Il faut aller au 
fond des choses. 

La loyauté est indispensable lorsque l'on prend une attitude 

litique. Or, qu'on le veuille on non, on ne peut attendre 
ndéfiniment. Inévitablement, la vie appelle des actes; et ceux- 
ci sont des engagements qui orientent dans une certaine voie. 
NN fant faire alors un examen de conscience car l'Algérie 
requiert une loyauté et une honnêteté totales, (Applaudisse- 
ments au centre droit el sur divers bancs au centre, à gau- 
che et à droite.) 

Si l'on choisit l'autonomie, il faut être prêt à faire face à 
tons les développements qu'elle peut comporter. 

Nous pensons que l'autonomie, étant données les structures 
de l'Etat, étant donné la conjoncture extérieure et intérieure, 
conduit irréversiblement À l'indépendance. 

Mème ceux qui ne partagent pas notre point de vue doctrinal 
ne peuvent nier que l'aulonomie conduit, au moins éventuel- 
lement, à l'indépendance, Et l'honnêteté exige que cette éven- 
lualilé soit regardée en face, Si nous nous orientons dans 
celle voie, nous devrons, éventuellement. faire face à l’indé- 
pendance et ètre prêts, hoanètement, À l'accorder. 

C'est bien pourquoi le cas de conscience se pose dès main- 
tenant car, si nous ne sommes pas prêts à accepter toutes les 
conségnences logiques, toutes les conséquences même ultimes 
de ce chx, nous serons inévitablement acculés à des échéances 
insoutenables. 


Sur cette voie — l'histoire le démontre — on ne peut pas 
é’arrèter longtemps. Toute étape intermédiaire met la France 
dans une situation véritablement diflicile, dans une situation 
intenable car elle la contraint à dire à l'Algérie: mi dedans, 
ni dehors. (Vis applaudissements au centre droit, au centre, 
à quuche et à droite.) 

Mes chers collègues, qu'on le veuille ou non, on ne tient 
pas, à la fin des fins, une telle position sans se faire suspectler 
des pires arrière-pensées, même ei l’on est de bonne loi. 

Je me tourne maintenant vers mos collègues socialistes. 

Nous n’ignorons pas la bonne foi de M. Leenhardt, de M. Guy 
Mollet et de ses amis, mais ils ne peuvent tout de même pas 
nier que nous sommes à la fin des fins. Il y a trente ans que 
le problème est posé en Algérie. 11 y a trente ans que les 
musulmans frappent à la porte et veulent entrer dans la mai- 
son France. Si les demi-mesures que nos collègues socialistes 
nous proposent sont intellectuellement, dans l'a it, comme 
l'a dit M. Mallem, soutenables, ils ne peuvent ignorer les trente 
ans d'histoire que nous venons de vivre et qui les condamnent. 
Depuis trente ans, trop de demi-mesures sont apparues comme 
des dérobades. Avec la formule « ni dedans, ri dehors », on va 
penser que la France cherche encore à se dérober. (Applau- 
dissements au centre droit, à gauche, au centre et à droite.) 

Or, quel que soit le mot, quels que soient les aspects exté- 
rieurs des actes, ce qui est vrai, c'est que, moralement, la 
France ne peut pas se dérober. Si elle choisit l'autonomie, 
elle doit être capable de faire face un jour à l'indépendance. 

Mais, à l'inverse, ei elle choisit le développement de l'Algérie 
dans la France, elle doit être, de la même facon, capable de 
faire honneur à toutes les conséquences de cette option et 
à sans aucune exclusive, (Applaudissements sur les mêmes 

ncs.) 


A ce sujet, je ferai deux ' 

11 ne s’agit pas de choisir l'intégration, comme ©n dit, en 
l'imposant à qui que ce soit. H y a ici des élus. C'est par eux, 
donc par la voie tique | l'intégration pe être réa- 
lisée et le général de Gaulle l'a souvent dit dans ses dis- 
cours. Les élections ont eu lieu. Petit à petit, les institutions 
démocratiques se mettent en place. La voilà l'intégration, l'unité 
démocratique des cadres de l'Etat. 

Et alors qu'impose-t-on à qui que ce soit? Qui ne veut 
pas exercer les droits œ'où Let offre n'a qu'à ne pas Îles 
exercer. Quelle singulière confusion que celle que T'on fait 
entre l'offre et le diktat. L'intégration à une démocratie, me 
se dicte pas; elle s'offre. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) Et comme me disait l'un de mes amis musulmans, 
quand la France offre quelque chose, quand elle offre le 
meilleur d'elle-même, quand elle offre tout ce qu'elle a, elle 
n'a pas à rougir, même si l'on refuse. (Nombreux applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

N'ayons donc pas e- ‘ils nous refusent. Nous, nous ne 
les avons pas acceptés pendant trente ans. Alors, vraiment, les 
échéances sont arrivées. C'est ce que je voulais dire au débat. 

J'ajoute à mon pre que lorsque nous faisons un choix, 
ici, au cours d'une libre discussion, face à mos frères musul- 
mans, il faut que ceux-ci sachent que nous sommes décidés à 
aller jusqu'au bout de la politique nous demandons, réso- 
nt. parvenir au terme quand il faudra et comme il le 
audra. 

Jusqu'au bout de cette politique. Qu'est-ce À dire? 

C'est d'abord, comme l'a proclamé très justement M. le Pre- 
mier ministre hier — et il ne &era jamais acsez remercié pour 
ces paroles — c’est d’abord la vocation musulmane dé la 
France (Très bien! très bien! au centre, à gauche, au centre 
droil el à droile.), Ja vocation musulmane d'une nation qui 
compte effectivement près de neuf millions de citoyens musul- 
mans. 

Voilà, en premier lieu, ce qu'est le développement de l'Al- 
gérie dans la France. 

C'est aussi la réalisation progressive mañs complète, sans 
arrière-pensée, sans la moindre tricherie, de l'égalité et de la 
fraternité. L'égalité sociale d’abord, comme doit y conduire 
l'exécution du plan de Constantine. L'égalité politique et eivi- 
que aussi qui se réalise certes par ces élections dont mous 
avons souvent parlé et dont e mon ami Portolano 
d’avoir souligné la validité. 

Mais c'est PE que cela encore : c’est l’ouverture à qui que 
ce soit, de statut civil ou de statut local, et quelle que soit 
sa religion, de tous les postes y compris ceux de l'Etat, y 
compris les plus hauts, y compris le plus haut, sous la seule 
condition du mérite et du talent, comme l’exigent les préceptes 
de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, qui, 
pour nous, sont et demeurent sacrés. (Applaudissements à gau- 
che, au centre, à droîle et à l'extrême droite.) 


Tel est le choix, mes chers collègues, que nous sommes ame- 
nés à faire, 
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thèse nous venons d'exposer 2 des apparences tech- 
et début de mon développement élait austère, mais 
je voudrais que vous constatiez qu'il s'agit aussi et surtout 
d'un principe général et de l'attitude de la France. 

11 faut savoir si, oui ou non, nous sommes décidés à nous 
ouvrir à nos concitoyens musulmans. 
| Joute la question æst là. C'est bien pourquoi je pense que 
nous devens voler ce texte, non seulement avec noire 
mais encore et surtout avec notre cœur. Car il me s’agit rien 
d'autre que de donner ou de refuser la France. (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs à gauche, au centre, à droile 
et à l'extrême droile.) 

Le projet de loi sur la circulation monétaire ne soulève pas 
d'aussi graves problèmes. Je me ferai, à son sujet, qu'une 

marque. 
 ” règles nouvelles sont édictées par le projet qui nous 
est soumis: d'une part, la similitude des vigneëtes, d'autre 
part, la valeur libératoire de ces vigneltes au Nord et au Sud 
de la Méditerramée. Ces deux règles pallient l'essentiel de l'in- 
convenieut politique résultant de l'existence d'un budget d'Etat 

gérien. à 
squis — et c’est un point capital — la politique de crédit sui- 
vie jusqu'à présent Fe la Banque de l'Algérie est maintenûe. 
Tout le monde «est d'accord sur cel tif majeur dans un 
pays dont l'expansion économique doit être accélérée au profit, 
désormais, de toute la population et, iculièrement, de la 
partie de cette population dont l'évolution a pris du retard. 

Le projet, s'il maintient bien de crédit, ne 
tranche pas la question de savair si pohtique particulière 
doit étre assuiée par un organe proprement trien, la 
banque de l'Algérie, ou au contraire remise à la Banque de 
France. Notre rapport ne la tranche pas davantage, tout simple- 
ment parce que la question ne «ous à pas paru en état d'être 
résolue. 

Ce que nous devons simplement d'ores et déjà affirmer, 
c'est que l'extension du pouvoir d'émission de la Banque de 
France ne peut se réaliser qu'à la condition que cet institut 
d'émission assouplisse la politique de crédit qu'il a suivie 
en l'adaptant aux réalités aigériennes. 

C'est la seule chose que nous devions dire aujourd'hui : 
l'extension du pouvoir de la Banque de France est fonction 
de l'assouplissement de sa tique du crédit. 

Cette question reste à . M note r , ni le projet 
ne la tranchent, ni dans un sens, mi dans l'autre. 

Remarquons, du reste, que cette question présente en réa- 
bté un aspect typique des diliér problèmes devant les- 
quels l'Algérie place la France. 

Le cadre continental européen de notre pays étant devenu 
trop étroit et trop rigide en même temps, disons-le bien, toute 
la question est de savoir si nous l'étendrons en l’assouplis- 
sant ou si, au contraire, nous de conserverons tel qu'il est, 
en en créant un autre, lié à Jui par des liens forcément pré- 
caires et dont, du reste, on ne parvient pas à définir la 
nalure. 

Voilà la question. On y retrouve, au fond, la philosophie de 
bien des problèmes que soulève l'Algérie. 

Aussi bien — et telle sera ma conclusion — tous les tex- 
tes qui nous sont proposés visent-ils à contribuer à la création 
d'un cadre solide, d'un cadre réaliste, équilibré, à l’intérieur 
duquel une politique active et efficace pourra être réalisée. 

Durant 1 d'années, la maison « France » en Algérie a 
été tellement mal construite qu'en ne pouvait pratiquer à 
l'inttrieur amcune politique, et surtout pas la itique har- 
die qui était xigourensermment indispensable dans l'intérêt de 
tous, Il en est résulté la paralysie, et c'est là en réalité 
qu'il faut chercher la source des fameuses hésitations aux- 
quelles je faisais allusion tout à l'heure. (Applaudissements 
sur de nombreux bancs à gauche, au centre, à droile et à 
l'ertrème droite.) 

Dans la reconstruction des cadres nécessaires, les projets de 
loi qui nous sont soumis jouent un rôle important, un rôle 
Cäpilal sans doule, mais pas exclusif, A côté d'eux devrait 
Sinscrire le projet d'unité législative que les députés d’Aïgé- 
ne et du Sahara ont déposé. Ce projet doit être le complé- 
ment indissociable, indispensable de celui que nous votons 
aujourd'hui. 

C'est pourquoi je renouvelle — sur ce point je marqne ma 
solidarité avec mon collègue — la demande faite par M. Ber- 
Touaine au Gouvernement de bien vouloir donner sa prio- 
rité constitutionnelle à la venme en discussion de ce projet. Je 
demande aussi au Gouvernement de bien vouloir en soutenir 
le contenu. 

: Je remarque également Ja ion des contrôles 
douaniers entre l'Algérie ui métropole doit faire partie de 


‘ensemble de ces mesures d'unification et de rewise en place 
cadres. Cette suppression des contrôles dits douaniers — 
ta réalité, ils ne le sont pas, nous l'avons dit — doit se 


réaliser par simple instruction administrative. On nous à dit 
celte instruction administrative était prête. Je demande 
ne au Gouvernement de bien vouloir la mettre à exécution 
aussi vite que possible. 
Au demeurant, l'ensemble des mesures qui seront ainsi 


ses ne feront que retracer un cadre, ainsi que je l'ai dit. Elles 


ne seront qu'un moyen d'action, elles permettront d'agir, mais 
elles ne peuvent en dispenser en aucune facon. 

On devra inscrire à l’intérieur de ces cadres rénovés, réta- 
blis, la politique indispensable pour assurer le succès de 
tous en Algérie et c’est cette celte action quoti- 
dienne qui devront, selon la belle formule de M. le Premier 
ministre à laquelle nous souscrivons sans réserve, justifier 
constarament celle légitimité française chaque jour plus forte 
parce ge chaque jour plus belle. (Applaudissements sur 
divers bancs.) Le but véritable de l'entreprise, rsonne n’en 
daute et nous sommes certainement tous d'accord sur ce point, 
c'est bien de faire triompher au Sud de la Méditerranée 
comme au Nord la véritable cause de la France, c’est-à-dire 
la cause de la juslice avant tout, de la justice pour tous, sant 
aucune réserve et “is que soient Jes circonstances, et la 
cause de la fraternité. 

A l'extrême gauche. Très bien! 

M. Antoine Lacroix. De la justice sociale. 


M. Marc Laurioi. Parfaitement, de la justice sociale, de toutes 
les justices saus réserve et quelles que soient les conditions. 
Nous sommes liés à cette itique, nous nous y consacrons 
totalement, (Applaudissements sur de nombreux bancs a 
centre, à gauche et à droite.) 

Croyez bien, du reste, mes chers collègues, que c'est à 
atteindre ce but que tous les députés d'Algérie se sont atta- 
chés. Ces « colonialistes » qu'on les accuse souvent d'être 
— on dit que ce sont les colonialistes qui mènent la politique 
de l'intégration, et il faut croire que cela nous concerne puis- 
que, aujourd'hui, nous sommes bel et bien dans le char qui 
a traîne — les députés d'Algérie, dis-je, ont consacré leur 
existence politique, leur vie même à cette fameuse « aboli- 
tion des privilèges » et à l'égalité de tous dans la justice. 
Croyez-bien qu'ils ne failliront gas à leur tâche, Vous vous 
en apercevrez. (Vifs udissements à gauche, au centre, à 
droite et à l'extrême droile. — Sur plusieurs bancs au centre, & 
et à droite, MM. les députés lèvent et applaudissent 
ongquement.) 


M. le président. La parole est à M. Georges Bonnet. 

M. Georges Bonnet. Monsieur le Premier ruinistre, mesdames, 
messieurs, après le débat si ample de la journée d'hier et 
d'aujourd'hui je me bornerai à de très brèves observations. 

Au fond, une question domine tout ce débat: comment, par 
quels moyens pouvons-nous hâter l'heure de la pacificalion en 

ie dent, en vérité, tout le reste dépend ? u 

‘our cela, une attitude me parait s'imposer. J'estime qu'il 
convient de manifester motre union, d'éviter les discordes à 
en moment où la situation en Algérie est e1 peine évolution, 
où une oflensive militaire est menée avoc un ineontestable 
succès et où, d'autre part, des négociations difficiles sont en 
cours, ou le seront demain, avec le Maroc et la Tunisie. | 

Mais je tiens, tout d’abord, à dire que je suis d'accurd avec 
la déclaration de M. le Premier munistre dans ce quelle 
affirme d’essentiel, c'est-à-dire la volonté de la France de rester 
étroitement liée à l'Algérie et de persévérer duns un eflert 
sans défaillance. 

D'autre part l'analyse pertinente qu'a faite M. le Premier 
m nistre du sens qu'il convient de donner au mot « intégra- 
tion » devrait mettre fin aux controverses qui ont été entre- 
tenues artour de cette formule. 

Le Gouvernement est hostile à une centralisation à outrance, 
le Gouvernement est hostile aussi au maintien de ces privi- 
lèges qui ont été symbhelisés par une expression maintenant 
historique. Mais, d'autre , le Gouvernement entend for- 
mellement condamner :a désintégration, c'est-à-dire l'indépen- 
dance, et entend condamner toute politique d'abandan natio- 
nal. (frès tnen! très bien! sur divers bancs.) Cela nous suffit. 

S'il m'était resté un doute dans l'esprit à ce sujet sur ce 
mot et sur cette querelle de l'intégration, ce dune :urait été 
par le discours très remarquable de collègue 
M. Mallem qui, après avoir fait une étude très pénétrante où 
il a invoqué à la fois des proverbes arabes et les noms des 
plus grands philosophes Leibniz à Pascal et à Platon, 
a comm: « La réalité algérienne est mouvante et changeante 
et on n'a pas Île droit de figer dans un mot tout ce qu'elle! 
contient de possibilités ». E c'est la même pens‘e qui a znimé 
le discours de M. le Président de la République jorsque, à 
Saimwt-Elienne. il a dit: « Je ne préjuge pas ce que sera le statut 
politique de demain de l'Algérie. » 

Tous ceux qui apprécient à leur juste prix les écrasantes 
responsabilités qu'assume aujourd’hui le Gouverneu:ent doivent 
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comprendre et rouver le sens des déclarations prudentes, avec raison que la France avait une vocation musulinane 
mais fermes, qu'il nous a faites sur cette question. | M. le Fe ; ministre, dans sa déclaration, a ustement ro 


Nous avons toutefois regretté un peu son silence sur un 
Re qui nous paraît essentiel: l'attitude du Maroc et de la 

unisie dans ce conflit, 

C'est cette attitude qui a été en réalité, à mn avis, détermi- 
nante dans la continuation de la guerre d'Algérie. 

En 1956, on l'a rappelé tout à l'heure, l'Assemblée nationale 
avait voté en quelques heures tout ce qui avait été demandé 

r le Gouvernement de l'époque. Elle avait voté le rappel de 

eux classes, la prolongation du service militaire À 24 ms, 
un crédit de près de 400 milliards de francs et enfin les pleins 

uvoirs civils et militaires au gouverneur général. 

Ft pourtant deux ans plus tard, lorsque le ministre de la 
défense nationale de l'époque, qui est aujourd'hui résident 
de cette Assemblée, venait exposer la situation devant nous, 
il ne nous cachait pas que nous nous trouvions désormais en 

résence de fellaghas armés non plus de fusils de chasse, mais 
ke fusils de guerre, d'un matériel moderne avec des mortiers, 
des mitrailleuses et des canons. 

Tout cela venait notamment de l'appui que la Tunisie n'avait 
pas cessé d'apporter aux rebelles algériens dont M. Bourguiba 
avait dit: « Quand ils franchissent la frontière, je les reçois 
comme des frères et je ne veux pas contrarier leurs projels. » 

J'ai dénoncé bien souvent, À cette tribune, les dangers de 
cetle situation et je les rappelle aujourd’hui. 

On parle de conversations diplomatiques avec la Tunisie et le 
Maroc. C'est, à mon avis, une illusion de croire que l'on pourra 
régler les contentieux franco-marocain et franco-tunisien tant 

ue la paix ne sera pas rélablie en Algérie. On pourra nous faire, 
à ce sujet, des- promesses, mais celles-ci ne pourront pas être 
tenues. 

Au centre. Très bien! 

M. Georges Bonnet. Les incidents quotidiens de la frontière 
tunisienne, si cruels pour nos soldats, l'arrestation récente du 
capitaine Molhnié, au Maroc, en sont la preuve. 

f faut donc, dans les conversations à venir, inviter ces deux 
Etats à comprendre qu'ils doivent cesser leur aide à la rébellion 
et qu'ils ont eux-mêmes intérêt à nous aider à rétablir la paix 
en Algérie, car ils risqueraient d'être emportés par la crise éco- 
nomique et politique qui les a atteints et qu'ils ne pourront 
pas surmonter sans l’aide de la France. (Applaudissements sur 
divers bancs à qanche. au centre et à droite.) 

En tout cas, Tunis et Rabat ne peuvent pas continuer à obtenir 
de hous des concessions nouvelles à chaque négociation, tout 
en persistant à apporter aux rebelles un appui constant qui 
prolonge la guerre. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

il faut mettre fin à cette équivoque désastreuse. 

Nous approuvons donc pleinement l'effort diplomatique et 
politique tenté en Afrique du Nord et ailleurs, car nous sommes, 
fous aussi, convaincus que l'effort militaire ne suffit pas, qu'il 
faut éviter de « s'installer dans la guerre » selon une expression 
ee employée jadis M. le président de la commission des 

nances, en prévenant que si « l'on s’installait dans la guerre, 
les voisins de l'Algérie nous seraient de plus en plus hostiles ». 

Il faut tout mettre en œuvre pour hâter l'heure de la pacifi- 
cation définitive en Algérie. Mais justement, sur ce point, les 
déclarations répétées de M. le Président de la République et de 
M. le Premier ministre nous donnent les apaisements que je 
souhaitais. 

C'est dès le 4 septembre dernier, sur la place de la République, 
que le général de Gaulle, alors président du conseil, assignait à 
sa politique un objectif précis: « Notre devoir, disait-il, est de 
ramener la paix en Algérie » 

Qu'a fait depuis lors le Gouvernement ? JL s'est eflective- 
ment consacré à cette œuvre. Il a mené une action diplomati- 
que comprenant, d'une part, des offres précises et qu'il main- 

ent pour le cessez-le-feu, d'autre part, une menace de rom- 

e les relations avec toutes les nations non-arabes qui seraient 

ntées de reconnaître le F. L. N. 11 a engagé, en outre, une 
offensive militaire puissante conduite selon des méthodes nou- 
velles par le général Challe. Et cette résolution semble avoir 

rté ses fruits, guisque M. le Premier ministre, répondant 

ier à M. Le Pen, a dit que « la rébellion était désorientée 
et désemparée », et que le général de Gaulle a affirmé à plu- 
sieurs reprises. et il y a peu de jours encore à Aurillac, 
« qu'il voyait l'issue prochaine du conflit ». 

outes ces aflirmations ont incontestablement été enregis- 
trées avec satisfaction par l'opinion publique, qui les prend 
au sérieux. C'est done dans cet esprit que je voterai les pro- 

ts financiers qui nous sont soumis, sans m'illusionner d'ail- 

urs outre mesure sur leur an mais parce qu'ils m'appa- 
raissent comme un moyen de faciliter la tâche que le Gou- 
vernement se propose d'accomplir : rétablir la paix en Algérie 
et relever le prestige de la France en Afrique du Nord. 

Il est avant tout essentiel qne la France conserve la con- 
flance des musulmans. M. Lauriol rappelait tout à l'heure 


pelé que la Hl° République s’y était toujours aîtachée, 

Je me permettrai, à ce sue mes chers collègues, d'évo. 
Len un souvenir personnel. C'était le 5 septembre 1939, deux 
ours après la déclaration de LE J'avais reçu au Quai 
d'Orsay le gouverneur général de l'Algérie et les résidents de 
France au Maroc et en Tunisie. Tous les trois étaient venus 
me dire: la France peut rappeler toutes ses trou Station- 
nées en Afrique du Nord; l'Afrique du Nord est calme: l’Afri. 

ue du Nord sera unanime aux côtés de la France. (Applau- 

sements sur divers bancs à gauche, au centre et à droite.) 

Eh bien ! nous espérons que dans un avenir rapproché, grâce 
au prestige du général de Gaulle et grâce à la politique du 
Gouvernement, cette unanimité autour de la France pourra 
être rétablie. 

Ce débat, d'une si haute portée, aura au moins un avan 
celui de donner aux nations étrangères qui auraient douté 
de la France cette leçon: rien ne peut séparer la France de 
l'Algérie. (Applaudissements sur de nombreux bancs à gau- 
che et au centre et sur quelques bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Blin. 


M. Maurice Blin. Mes chers collègues, il est peu dans les 
habitudes des peuples, lorsqu'une guerre leur est imposée et 
ravage leur propre sol, de s'interroger longtemps sur le sens 
de leur lutte. 

Si, à l'heure du danger, la toge, comme on dit, ne le cède 
pes aux armes, si le goût de la réflexion va jusqu'à suspen- 

re l'exercice naturel du réflexe d’auto-défense, n’est-on pas 
— droit diagnostiquer une altération profonde de la santé 

u pays 

Certains parmi vous, mesdames, messieurs, n’ont pas hésité 
à le faire. L'exemple de Démosthène semble leur donner rai- 
son. Les Philippiques n'ont pas sauvé la Grèce. L'existence 
est un absolu que l'on ne discute pas. S’interroger c'est déjà, 
semble-t-il, s’abandonner. 

Pourtant, dans la quatrième année du conflit qui a éclaté 
en Algérie, il a paru souhaitable à un nombre important de 
membres de cette Assemblée que s'ouvre à son sujet une nou- 
velle discussion. Ce souhait, mes amis républicains populaires 
et moi-même nous le comprenons. 

Certes, les échanges de vues n'ont pas manqué depuis la date 
du 1+* novembre 1254, où nous avons vu avec stupeur et 
tristesse, sur une terre _ nous considérions comme nôtre, 
se dresser contre nous des hommes au milieu de qui nous 
vivions depuis plus d'un siècle. Mais l'abondance des discus- 
sions, les incertitudes qu'elles ont paru trahir, les divergences 

ui s'y son: faite jour sont apparues à certains comme autant 

e symptômes d’une défaillance de Ja volonté nationale. 

L'armée, en particulier, qui en est l'expression naturelle, 
s'est imterrogée pu:s alarmée et, soudain, elle s'est donné un 
chef. Dans son élan, elle va même aujourd'hui jusqu'à se 
chercher une pensée. 

Dans ces conditions, à quoi bon, pourrions-nous demander, 
le débat d'aujourd'hui ? Bien des raisons, en eflet, nous invi- 
leraient au silence. 

S'il advient, et il est hélas advenu, wc des divergences 
apparaissent dans les avis des représentants de Ja nation, 
est-il souhaitable, je vous le demande, qu'elles aient le reten- 
tissement que risque de leur donner cette tribune ? Notre 
adversaire qui connait, à n'en pas douter, les siennes, les tient 
cachées. Quant aux mérites de l'examen de conscience, nous 
savons bien qu'il a toujours .été incapable d'y voir jusqu'à 
maintenant autre chose que de la faïblesse. 

Mais, surtout, l'immense majorité d’entre vous, mesdames, 
messieurs, sait que l'issue la plus humaine, la plus juste, la 

lus satisfaisante du combat dépend d'un homme. Son pres- 
É , Sa prudence, son intelligence, sont seuls eapables de 
permettre à la V* République de réussir ce qu'à manqué la IV* 


M. André Vidal. Très bien ! 


M. Maurice Blin. Le même homme, voici quinze ans, libérait 
la France de l'ennemi. Celle-ci continue à espérer qu'il la libé- 
rera de cette angoisse qui j'a saisie dès les premiers jours du 
conflit algérien, et À med maintenant — pourquoi le nier 
= n'a pas encore cessé, en dépit des événements de l'année 

ernicre. 

Notre peuple, depuis un an, s’est tu. Sur lui pèsent les charges 
principales de la guerre. 11 s'interroge, maintenant comme hier, 
sur les conditions, le sens et la fin du conflit. La raison du 
présent débat est de lui fournir une réponse. è 

A vrai dire, ce n’est re “y redoute aujourd'hui une défaite 
de nos armes, mais ce combat se déroule sur une terre malgré 
tout peu connue du grand nombre et relativement lointaine. 
Une masse d'hommes différents de nous par la religion, les 
mœurs, le passé, le niveau de vie, s'y trouve mêlée. Ce sont là 
les conditions particulières et nouv lesquelles 
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est appelé à verser son sang, à engager sa jeunesse et à 
Lee À une part importante de sa fortune. 

D'autre part, cette guerre à pris très vite chez nos adversaires 
un caractère de sauvagerie tel qu'un grand nombre de Français 

sserent rapidement, en ce qui la concerne, de l'ignorance à 
‘horreur, Or, ni l’un ni l'autre de ces états, vous le savez, ne 
favorisent le jugement. 

Qu'il me soit permis à cette occasion cependant de saluer ici 
les familles décimées, les corps suppliciés, tant de consciences 
aussi déchirées. Ces sacrifices payés à part égale par les popu- 
jations européenne ou musulmane, nous ne Cessons de les avoir 
en mémoire, À les évoquer du haut de cêtte tribune, loin de la 
guerre et devant certains d'entre vous, mes chers collègues, 

ui ont été atteints dans cé qu'ils avaient de plus cher, il y a, je 
le sens bien, quelque impudeur que je vous demande me 
pardonner. (Applaudissements au centre gauche ) 

Mais surtout cette inquiétude de l'opinion francaise, mieux 
éclairée aujourd’hui sur le conflit g ve qu'elle ne l'était à 
ses débuts, naît d’une constatation toujours valable. Sur une 
terre faconnée par un travail commun que la guerre ruine, 

‘une réconciliation seule sauvera du chaos, nous nous heur- 
tons à une revendication absolue, ge ver eg aveugle, D'une 
part, la France ne peut voir, ne doit voir dans la rébellion algé- 


rienne qu'un attentät à la fois à son unité territoriale et au droit . 


élémentaire des gens bafoué par l’assasinat, le supplicé des 
populations civiles; de son côté, Ja rébellion n’a pu, depuis 
cinq ans, entretenir ses troupes et leur moral que parce qu'elle 
a été portée. par une aspiration nouvelle, celle d'une patrie qui 
se cherche et a cru se forger dans le combat, 

Ce heurt de deux nationalismes, l’un consacré par l'histoire 
_— et c'est le nôtre — l’autre émergeant à l’histoire — et c’est 
le leur — exclut d'avance tout compromis. Et cependant ce que 
le peuple français, qui s’y connaît en patriotisme, sent confu- 
sément, c'est que la guerre d’Algérie est de celles dont la véri- 
table issue tient moins dans la défaite de l’adversaire que dans 
son ralliement, (Applaudissements au centre gauche.) 

dl vraie victoire c’est d'enlever à l'ennemi la raison de se 
ttre. 

Plus qu'aucune autre, cette guerre se déroule, par-delà les 
corps torturés, au sein des âmes, des meilleures âmes. Et 
lorsque le chef de l'Etat à offert à l’adversaire une paix dans 
l'honneur, lorsque nous-mêmes, mesdames, messieurs, prenant 
conscience de cette détresse physique qui est sans doute une 
des causes de la révolte, nous avons élaboré un plan immense 
d'aide matérielle à l'Algérie, qu'avons-nous fait ? Par un effort 
de compréhension et de générosité dont peu de peuples ont 
donné l'exemple, nous avons pris à notre compte une part 
des griefs qui nous étaient adressés et, depuis ce jour, nous 
ne cessons d'attendre que l’adversaire, surmontant le cercle 
tragique de la surenchère, comprenne à son tour que nous 
luttons désormais moins contre lui que contre l'illusion qui 
pds bref, qu'en lutlant contre Jui nous luttons pour 


ui. 

Pendant ce temps. l'armée, dont Jes effectifs et le matériel 
furent longtemps insuffisants pour la tâche nouvelle qui luï 
était imposée, a dû adapter sa tactique aux impératifs de la 
guérilla révolutionnaire, Nous laïsserons à d’autres le soin de 
Juger son action difficile, 

Ce dont nous voudrions parler, c'est des projets qui sont 
soumis à notre examen et constituent l’esquisse de cette charte 
de l'Algérie nouvelle que la France veut offrir à ses habitants. 


Ces projets sont de deux sortes. Les uns, émanant du Gou- 
vernement, ont un caractère officiel. C'est à eux seuls qu’en 
principe nous devrions accorder notre attention. Mais, outre 
qu'ils posent des problèmes techniques d'ordre financier ou 
monétaire dont les spécialistes vous parleront mieux que moi, 
lis touchent à des points très précis, très limités d’adminis- 
ration, én sorte que leur intérêt est moins dans les arran- 
fronts techniques qu'ils instituent que dans l'inspiration à 

ques ils répondent et que nous faisons nôtre. 

,Nous pouvons la résumer ainsi: soumettre le budget de 
l'Algérie à la compétence exclusive de la métropole tout en 
lui conservant cependant sa particularité; le. budget algérien 
n'est pas absorbe dans celui de la France, même s'il est 
détini, établi et voté par elle. Pour user d’une distinction si 
utile aux juristes nous dirons qu'il a y union, qu'il n'y à pas 
encore unité. 

Mais d'autres pièces ont été versées au dossier sur lequel 
nous avons à nous prononcer, Il y a eu, la semaine dernière, 
monsieur Je Premier ministre, votre déclaration sur les grandes 
lignes de laquelle nous tenons à vous dire notre accord. Elle 
témoigne que vous avez compris combien la chance de la 
France restait liée, aux yeux du monde qui nous juge et de 
ceux qui nous combattent, à la force sans laquelle aucun 
peuple n'est respecté mais aussi au droit sans lequel aucun 
peuple n'est respectable. (Applaudissements au centre gauche 
et sur certains banes au centre) 
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Combien, et ce furent vos toutes premières paroles, il est 
lus difficile de réussir une évolution que de faire une révo- 
ution! (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

L'une demande fermeté et continuité, l’autre, après tout, ne 
requiert que violence et passion d'un jour. Nous le pensons 
comme vous: faute d'avoir su assurer son évolution, l'Algérie 
a connu, il y à un an, sa révolution. 

Mais le vrai problème, dès lors, est devant nous. Ce le 
passé a manqué, il faut Que l'avenir, mieux, le présent l'ap- 
porte. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) : 

Si l'on ne veut pas que la révolution du 13 mai reste sans 
lendemain, si l'on ne veut æ aller vers une autre plus violente 
cette fois et définitivement vaine, alors il faut garantir l'évo- 
lution de l'Algérie. 

Ce disant, nous restons fidèles, mes amis et moi, à ce qui 
n'a cessé de constituer, en tous moments et en tous lieux, 
depuis quinze ans, notre souci et, pourrait-on dire, notre raison 
d'être: marcher an pas de l'histoire, comprendre, dans la 
métropole, en Europe, dans le monde, ces exigences pour les 
prévenir et montrer que là où il y a progrès de l’homme il 
ne saurait y avoir recul de la France. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Cette évolution algérienne nous savons qu'elle demandera 
aux deux communautés une transformation profonde, coûteuse 
aux intérêts et aux ämes. 

Elle devra marquer surtout l’économié et la psychologie des 
+7” de source européenne. 

lle devra marquer davantage les mœurs. Certains codes 
juridiques, sociologiques qui sont ceux de la population musul- 
mane, liés à une très respectable, mais très lointaine tradition, 
ne risqueraient-ils pas d'entraver, aujourd'hui, l’évolution de 
ceux auxquels nous tendons, dans la ronde des peuples, une 
main amie ? 

Dans tout ce monde que la conquête arabe a pétri, ce souci 
et cette conviction grandissent., Ses meilleurs penseurs les ont 
faits siens: le respect des textes sacrés ne doit pas interdire 
une adaptation plus précise, plus heureuse, aux impératifs de 
la vie moderne. | 

Si l'Islam veut rester ge à l’histoire des hommes du 
XX: siècle, s’il veut perpétuer en son sein ses trésors de foi et 
d'honneur, il est souhaitable qu'il accepte, comme d'autres 
grandes religions, de renoncer, là où il le faut, à une lettre 
vieillie pour que vive son esprit. (Applaudissements au centre 
gauche et sur plusieurs bancs à droile et au centre droit.) 

Mais nous avons aussi sous les yeux le rapport que nous 


‘ avons reçu de nos collègues d'Algérie. Bien que parvenu jus- 


qu'à nous par des voies très officielles, ce document ne peut, 

selon notre règlement, être considéré que comme une commu- 

uication faite en quelque sorte à titre privé par des membres 

de l’Assemblée à d’autres, qu'ils veulent éclâirer sur leurs 
nsées et leurs vœux concernant un problème qu'ils ont de 
nnes raisons de bien connaître, 

Nous Jui avons, croyez-le, accordé l'attention la plus soute- 
nue, Comment, en eflet, n'être pas sensible dès l'abord à la 
passion nationale qui l'anime ? IL vise À fixer dans les textes 
juridiques l'appartenance définitive de l'Algérie à la France; 
il exalte la notion-clef de notre histoire, l'unité centralisatrice 
de l'Etat, et espère, par un systéme fiscal, monétaire, ferro- 
viaire et énergétique unique, amarrer de façon indissoluble un 
morceau d'Afrique à l'Europe. 

Laissons ici encore aux techniciens le soin de juger les moda- 
lités pratiques de ce qui se dre ainsi comme un 
d'unification de la France et de l'Algérie. 

L'important, c'est qu'il ne s’agit là, selon ses auteurs, que 
de la sanction juridique d'un état de fuit: la présence de ls 
France en Algérie depuis cent trente ans. 

Qu'il nous soit cependant permis, mes chers collègues, de 
présenter à ce sujet une observation. IL est parlé de « l’enraci- 
nement de la France en terre d'Afrique ». Est-on certain, 
cependant, que l’espace et le temps, cadres bien abstraits, suf- 
fisent à régler les rapports humains ? 

Ne sait-on pas que l'audience de la France dans le monde «a 
toujours tenu autant à une pénétration culturelle, psycholo- 
gique, qu'à sa puissance matérielle, qu'à une présence physi- 

ue ? Or, comme Je rapport le souligne avec une parfaite objec- 


| tivité, des zones considérables de la terre d'Algérie ont été à 


ine touchées par notre administration. Près de deux mille 
kilomètres séparent Paris d'Alger, dont une bonne part de mer, 
et cependant Alger est plus pré de Paris que de telle mechta 
séparée d'elle par moins de Cent kilomètres de terre 
rienne. 

Dans cette affaire je crois que la distance ne compte pas, 
ni, par conséquent, la proximité. Notre langue qui, en d'autres 
parties du monde, porte et répand notre génie. est là-bas à 
peine parlée, M. Ali Mallem le rappélait hier. Sur cent hom- 
mes, douze la parlent, trois l'écrivent. Chez les femmes ce 
chiffre tombe de trois à un, ét tandis que la population musul- 
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mane est près de huit fois plus nombreuse que la population 
européenne, la faculté d'Alger compte un étudiant musulman 
pour dix étudiants métropolitains. 

Enfin, le niveau de vie et les mœurs qu'il autorise sont pro- 
fondément dissemblables de la moyenne française. Le revenu 
moyen musulman est cinq à six fois inférieur à celui de l'Eu- 
rope, la natalité plusieurs fois plus forte. 

Ainsi, hors de toute considération d'espace et de temps, on 
eut conclure que l'histoire française de l'Algérie a vu le déve- 
oppement parallele de deux peuples, la juxtaposition de deux 
civilisations, non cette fusion en une création originale comme 
il est arrivé ailleurs. Et c'est la crainte de voir ce parallélisme 
se muer en divergences qui inspire à nos collègues algériens 
cette tentative pour réaliser brusquement une identification et 
en appeler à celte lente attirance des provinces si diverses qui 
font la France, 

Mais qui ne voit qu'il s'est ag: alors d'un mouvement lent et 
naturel aidé par la géographie ? Si le pouvoir central y contri- 
bua, ce fut avant tout pour briser les féodalités locales qui y 
Danent obstacle, Et cette leçon non plus ne doit pas être 
oubliée. 

Je redoute que l'œuvre qui nous est proposée ne ressemble 
au décret napoléonien faisant, par exemple, de l'Ilyrie une 

ovince de l'Empire, et dont on sait, hélas! le sort que 

"histoire lui a réservé. 

Disparité psychologique, et démogra- 
hique, cet écart jamais comblé ent:e les deux populations 
‘Algérie, croit-on qu'il le sera sur ordonnance ? En fait, il n’a 
cessé de s'aggraver et a donné naissance aujourd'hui à ce 
aradoxe sanglant sur lequel nous butons ; d’une part un équi- 
ibre économique s'est instauré en Algérie que l'éclipse de 
la Communauté européenne ruinerait; d'autre part un schisme 
politique a éclaté, et la sagesse des nations nous enseigne 
qu'aux pone politiques il n'y a de solution que politique. 

Equilibre économique ? 11 est entendu que la vie matérielle 
de l'Algérie, en dépit de la très inégale répartition des biens, 
est assurée à l'heure actuelle de deux façons par l'activité, la 
compétence de la minorité d’origine européenne, d’abord, Dr 
assure presque à elle seule l'administration du pays et lui 
fournit la part la plus importante de ses revenus. Privée de 
cette armature, l'Algérie, où l'absence d'élites autochtones de 
relais se fait tragiquement sentir, irait droit à la misère géné- 
ralisée. Mais rappelons aussi que, réciproquement, 400.000 Algé- 
riens ont depuis treize ans trouvé du travail en France, ver- 
sant à leurs familles plus de 35 milliards de francs par an, 
et font vivre environ 2? miltions de personnes. Mme Devaud 
l'a très utilement souligné hier soir, 

En dehors même des courants commerciaux qui font de 
l'Algérie un partenaire appréciable de la métropole, force est 
de constater qu'à cette fraternité militaire, évoquée de façon 
si émouvante à celte tribune par le colonel Thomazo, qui fit 
si souvent mourir ensemble métropolitains et Algériens, s'est 
ajoutée une fraternité économique qui les amène maintenant 
à travailler ensemble. 

Privée de cette source de revenus, assurée, d'ailleurs, au 
prix de l'exil, la population algérienne, écrasée par sa démo- 
graphie, galopante, connaîtrait avec le chômage famine et 

sespoir. 

Mais ce langage de l'intérêt at-il chance d’être compris, 
aussi longtemps qu'un trop grand nombre de Musulmans ne 
s'en sentiront pas directement bénéficiaires ? C’est à ce souci 

1e répond la seconde partie du rapport de nos collègues. 
rclamations à droite. — Applaudissements au centre gauche.) 

Cette insufMisance d'administration, de scolarisation, il faut 
y remédier. Lorsque à la France, la Franche-Comté, la Savoie 
ou le comté de Nice furent adjoints, ou, pour prendre un 
exemple plus récent, lorsque, en Allemagne l'Ouest, 
affliuèrent huit millions de réfugiés, aucun problème de cet 
ordre ne se posait. On saisit donc la fragilité de l’analogie qui 
veut faire de l'Algérie une province française parmi les autres. 
Disons qu'il existe une province à faire française et nous 
aurons la mesure exacte de la tâche qui nous attend et de 
ses difficultés. 

D'ailleurs, le rapport reconnait très vite un certain nombre 
de faits qui altèrent ou, si vous voulez, tempèrent l'unifica- 
tion, C'est à ce litre, par exemple, qu'il demande qu'un effort de 
écolarisation spécial soit fait pour l'Algérie, qu'un régime 
fiscal spécial soit institué pour faciliter les investissements de 
capitaux étrangers, que le droit civil, que la loi rurale de la 
métropole s'inclinent devant le, droit musulman. 

Dés lors, est-il vraiment raisonnable de faire porter à l’auto- 
nomie algérienne instituée au plan financier en 1900, au plan 
politique en 1947, la responsabilité d'une originalité algé- 
rienne qu'on dit, dans le même paragraphe, dictée par la 
nature des choses ? N'est-il pas évident que les institutions 


n'ont fait sur ce point, comme l'enseigne Montesquieu, que 
refléter une originalité de climat, de mœurs et de peuple 1 


n'avoir 


Et sans doute comprenons-nous la résistance profonde dé tant 
d'habitants d'Algérie de souche qui se sentent 
poantape Français. Alger n'est-elle pas la sœur jumelle 

e Marseille ? (Erclamations à droite.) 

a Brahim Sahnouni. Elle fut un temps la capitale de la 

rance. 

M. Maurice Blin. Comme autrefois les habitants des marches 
frontières portaient à la France un amour à la mesure des men:- 
ces qui pesaient sur elle, ainsi les Français d'Algérie oat cru 
devoir donner, il y à un an, une Jecon de patriotisme à la France 
qu'ils croyaient oublieuse. (Nouvelles erclamations à droite.) 

Hier, Strasbourg aussi attendait Paris. Et pourtant, une fois 
de plus, l'analogie risque de nous tromper, car l'Alsace for- 
mait une province merveilleusement unie que la France dis- 
putait à un empire ennemi. x 

Derrière Alger, Bôüne, Oran, Constantine, au contraire, à 
quelques dizaines de kilomètres de ces capitales françaises, 
s'étend cette campagne immense qui connait ma] la France 
et qui est le lieu d'une « révolte de bergers ». 

Le drame de l'Algérie n'est point seulement qu'elle risque 
d'être coupée dé la France, c'est aussi et surtout qu'elle ris- 
que d'être divisée contre elle-même. La rre qui s y déroule 
est une es civile, beaucoup. plus qu'une guerre coloniale, 
comme l'étranger, à l'esprit court ou prévenu, voudrait le 
croire. Sinon, quel sens donner à ces milliers de Musulmans 
abalius chaque jour parce qu’ils nous sont restés fidèles ? 
(Applaudissements au centre gauche, au centré, à gauche, au 
centre droit et à droite.) 

Mais alors, mesdames, messieurs, est-on absolument cer. 
tain que le problème est bien celui de l'unité de l'Algérie 
avec la France ? Dans l'ordre logique et chronologique des 
choses, ne faut-il pas d’abord tendre de toutes nos forces à 
restaurer cette unité de l'Algérie avec elle-même ? À quoi ser- 
virait d'adjoindre à l'équilibre lentement acquis entre pro- 
vinces dans la métropole un territoire déchiré, contesté, divisé, 
sinon à risquer de désunir la France sans unir l'Algérie ? 

Entendons-nous bien. Cette unification de l'Algérie, la 
France est prête à y aider de toutes ses forces, Elle y con- 
sacre son armée presque tout entière, au risque de disténdre 
ses engagements militaires sur le continent. Elle y engage 
toute sa jeunesse, qui sacrifle chaque mois un nombre dou- 
loureux de ses fils, et surtout celle armée guettée par Îles 
tentations de la violence qui naissent du caractère sauvage de 
la guerre qui nous est faite, obligée de se défendre sans 
cesse d'y céder. 

Cette armée a déjà entrepris une œuvre humaipe, - 

ficatrice, éducatrice, où se révèle, il faut le dire, le vrai 
génie de notre peuple. Elle n’a pas oublié les leçons de Lyau- 
tey parlant du rôle sotial de l'officier. 
Oui, comme le soulignent no$ estimés collègues d’Algérie, 
ce n’est pas hier qu'on à dit que la grande aération propre 
à assainir politiquement l'Algérie devait venir de Paris. On se 
prend seulement à regretter qu'une aussi sage formule n'ait 
pas été comprise de tous, écoutée à l'heure où il eût été si 
souhaitable pour tous qu'elle le fût. 

Paris et le Gouvernement qui y réside, cette Assemblée, 
mesdames, messieurs, où se mêlent fraternellement Français 
d'ici et de là-bas, la France, enfin, et son armée, doivent 
u’un but: œuvrer à la réconciliation algérienne. 

Or, celle-ci nous paraît impliquer de la part des, habitants 
d'Algérie d'un côté, de la part des habitants de la métropole 
de l'autre côté, des conditions qu'il faut ici, pour le peuple 
et devant tous ses représentants, préciser. 

Se plaçant sur le terrain juridique où se maintient 
exclusivement à notre gré le rapport de nos collègues d’Algt- 
rie, il ne paraît pas au groupe dés républicains populaires 
qu'auprès de la suppression de l'autonomie financière admi- 
nistrative et fiscale, celle du Gouvernement général réponde 
à la nécessité algérienne d'aujourd'hui. 

Nous comprenons bien le souci que traduit cette mesure, 
rattacher directement l'Algérie à Paris. Réfléchissons-y bien 
cependant. En cette métropole elle-même, à l'unité pourtant 
séculaire, que de fois ne s’est-on pas plaint de la dispersion 
des services ministériels, de la confusion qui en résultait ? 
N'assistons-nous pas depuis une dizaine d'années à un effort 
pour les regrouper ? N'est-ce pas à ce vœu qu'ont répondu une 
partie des mesures prises par des ordonnances par le Gouver- 


nement il y a pire mois ? 

Dans ces conditions, combien ne Eee pas plus souhaita- 
ble qu'un territoire dont l'unité est à faire soit doué d’un qe 
vernement propre, seul susceptible de coordonner sur place 
cette entreprise de modernisation de l'Algérie qu'il faudra 
mener dans toutes les directions à la fois, 

Mais il est un second point révélateur... 

Sur plusieurs bancs à droite. Coneluez ! concluez! 

M. le président. Laissez conclure M. Blin, qui vient à l'instant 
d'épuiser son temps de parole. 
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M. Maurice Blin. ...sur lequel le rapport de M. Lauriol pose 
quelques problèmes. 

ll est entendu que, de son point de vue, la concentration 

aire représente une nécessité techrique pour l'exploitation 
de la terre algérienne très pee mais je voudrais qu'il com- 
prenne que la répartition de la terre entre petits propriétaires 
représente, à l'inverse, une nécessité politique susceptible d’en- 
lever à nos adversaires un élément important de leur propa- 
gande. 11 n'est pas impossible, d’ailleurs, de concilier la pro- 
riété individuelle du sol et la propriété collective des moyens 

‘exploitation. 

Mesdames, messieurs, je voudrais r conclure vous dire 
tout simplement 2e l'entreprise algérienne dans laquelle la 
France est engagée soulèvera pour ce pays deux problèmes 

rtants. 

ns premier est un problème économique. On en a déjà beau- 
coup parlé et vous savez comme moi que ce problème entrai- 
nera pour la nation tout entière des sacrifices considérables. 
Mais il y à aussi un problème psychologique. Je songe aux 
nations défricheuses que sont la Russie en Sibérie ou Israël 
dans le désert. Je crois que nous ne pourrons affronter l’entre- 

ise algérienne qu’au prix d’une mystique, et je vous demande 
si la mystique politique et la démocratie sont compatibles. 

Curieux destin, voyez-vous, que celui de notre peuple. Nous 
sommes écrasés de iâches à la fois grandioses et difficiles. 
Je sais, et je voudrais simplement vous le dire en terminant, 
que les inquiétudes de la France, en ce drame, ont une cause 
infiniment simpie et qui l’honore. 

Son instinct séculaire a pu paraître à certains d’entre vous 
troublé; c'est qu'il est fait de trois exigences indissolubles. 
{Murmures sur plusieurs bancs.) 

J'en ai terminé, mes chers collègues. 

D'abord un sentiment national, qui, en la personne de 
Charles de Gaulle, puise aux sources les plus pures; ensuite 
le souci des droits de l’homme, de tous les hommes, c’est-à- 
dire de nos devoirs envers eux; enfin, le bon sens, le réalisme 
et le goût de la mesure. 

Jusqu'ici — pourquoi le taire ? — notre peuple a cherché, 
eans y réussir dans l'affaire algérienne, à concilier ces trois 
exigences, en un mot à se réconcilier avec lui-même. Pour la 
première fois, nous nous prenons aujourd’hui, mes amis et 
moi-même, à ne plus douter qu’il y parvienne. (A 1 
ments au centre gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Georges Bidault. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) (Are 

M. Georges Bidauit. Mesdames, messieurs, le discours que 
M. le Premier ministre x prononcé le 4 juin — an moins dans 
sa plus grande partie — et plus encore, sans doute, les inter- 
ventions qu'il a faites dans les journées d'hier et d'aujourd'hui, 
sont des éléments importants pour iser les inquiétudes qui, 
depuis le début de rébellion en Algérie, n’ont presque jamais 
été durablement dissipées. 

Il y a eu, naguère, la vacillation et le machiavélisme bien 
intentionné de divers gouvernements. 11 y a eu, depuis lors, 
la comparaison de formules qui ne sont pas exactement super- 

sables, En suite de quoi, l'incertitude disparue au mois 

mai dernier a trouvé motif de renaître. 

Quand M. le Premier ministre a énoncé et dénoncé les spécia- 
listes des fausses nouvelles, il a eu prodigieusement raison. 
a à gauche, au centre et sur divers bancs à 

Quant aux spécialistes de la réaction à ces nouvelles fausses 
— ordinairement, mais pas toujours — c’est entre lui et moi 
une rencontre d'’augures! (Sourires.) 

Je ne ferai pas de graves griefs au Premier ministre sur ce 
qu'il a dit au sujet de l'intégration. Je répète son propos: 

« Si l'intégration signifie le refus de la désintégration, nos 
sommes pour l'intégration. Si l'intégration signifie l'égalité de 
lous les citoyens dans le respect de la souveraineté française, 
nous sommes pour l'intégration. » 

Je suis de ceux qui ne mésestiment pas, au contraire, des 
affirmations que les circonstances ont amené le Premier minis- 
tre à mettre au conditionnel mais qui n’en sont pas moins des 
j'appréci | 

vant de propos, j'apprécie ce qu'il y a de coura 
chez celui qui est responsable de Ja itique de la natiôn, 
ainsi qu'il est inscrit, comme il le sait, aux articles 20 et 21 
de la Constitution de la République. 

Si l'intégration voulait dire autre chose que ce qui nous 
a été expliqué à cette tribune le 4 juin, le mier ministre 
a très largement précisé le sens où cela ne serait admissible 
Di pour le Gouvernement, ni d'ailleurs pour personne. 

Peut-être n'est-il pas absolument superflu de savoir ce que 
peut bien vouloir dire ce fameux mot d Il pour 
en discuter, beaucoup de juristes, espèce redoutable ! (Sourires.) 
Pour diverses raisons, he ne concernent pas directement ce 
débat, j'ai été amené à interroger le directoire élémentaire 


la langue française, je veux dire le Petit dictionnaire Larousse 
(Sourires), et voici ce qu’on y lit: « Intégration: action de faire 
entrer dans un ensemble, » 

Et quel est le terme contraire ? Ce n’est pas seulement, 
comme quelques-uns le croient, la désintégration, qui est le 
contraire élémentaire; c’est autre chose: c'est la ségrégation. 

En eflet, je reviens à mes sources qui, pour être limpides, 
n'en sont pas moins parfaitement claires (Sourires), je veux 
dire au Petit Larousse, qui définit ainsi la ségrégation : « Action 
de séparer d'un tout, de mettre à part ». 

L'intégration n'est donc rien d'autre que de faire entrer les 
départements français d'Algérie dans un ensemble francais. 
Sinon, nous en arriverions à séparer et à mettre à part l’AIl- 


rie. 

ce sujet, qu'il me soit permis d'indiquer que, le 6 mai 
dernier, j'ai lu, dans l'organe du parti socialiste, un article 
d'un de nos anciens collègues, M. Deixonne, dont le titre m'a 
frappé : « Ce crime de la em mp », Hélas} il s'agissait de 
l'école libre! (Rires et applaudissements au centre gauche, à 
gauche, au centre et à droite.) 

J'éprouve de la peine, je l'avoue, à comprendre que la é- 
gation soit, à tort ou à raison, condamnée en territoire métro- 
| gg et, parfois, par quelques-uns, considérés comme réa- 

tes, dans les départements français d’Algérie. 

Je sais bien que l'intégration est considérée comme faisant 
partie d’une politique réactionnaire, que l'avenir se trouve 
sinon dans la séparation, désormais condamnée, du moins dans 
une formule, qu'il s'agira de préciser par la suite, d'union et 
d'association. 

Je suis frappé du fait qu'être pour l'intégration des Francais 
musulmans et européens d'Algérie est taxé de réactionnaire, 
mais que, dans un certain Etat des Etats-Unis d'Amérique du 
Nord, qui est l’Arkansas, c'est le refus de l'intégration qui est 
réactionnaire ! (Applaudissements sur les mêmes bancs. 

Nous sommes dans un monde où les avions sont supersoni- 
ques, et dire que ce qui est réactionnaire en Amérique est pro- 

essiste en Afrique du Nord n’est pas à la mesure de notre 

poque ni conforme au bon sens. (Applaudissements sur les 
hôêmes bancs.) 

S'il faut en donner des pere aux Français et à l'étranger, 
je peux rappeler que le Turkestan, conquis sous les tsars — 
cela s'appelle maintenant Kazakstan, Uzbékistlan, ete. — 
soixante ans après les débuts de l'établissement de la France en 
Algérie, n’a jamais fait l’objet d'aucune propagande d'indépen- 
dance. Les amateurs d'indépendance, un les envoie du Turkes- 
ue = Afrique du Nord! (Applaudissements sur les mêmes 

nes. 

D'autre part, si le mot d'intégration choque certains alliés, 


‘dont l'attitude est trop souvent incertaine en ce qui concerne 


l'Algérie, il est bon de se souvenir qu: les iles Hawaï, précé- 
demment gr: Sandwich, viennent de constituer le cinquan- 
tième Etat des Etats-Unis d'Amérique, encore qu'elles soient 
habitées par une population à prédominance japonaise et situées 
à 3.000 kilomètres des côtes de la Californie (Applaudissements 
sur les mêmes bancs), laquelle Californie, du reste, a été oceu- 
per ar les Etats-Unis d'Amérique, ce dont il convient de les 
liciter, après notre venue à Alger ! fpourbes) 

Alors, Alger est à 800 kilomètres de Marseille et, comme le 
disait très justement il y a peu de temps M. Ramadier, si nous 
nous en allions, il y aurait des rampes de lancement à 800 kilo- 
mètres des côtes de Provence. (Applaudissements au centre 
gauche, à l'extrême gauche, au centre et à Tr 

Done, pour les Français des départements d'Algérie et pour 
nous-mêmes, métropolitains, nous ne pouvons pas nous en aller, 
C'est probablement parce qu'il s’en est aperçu que M. Khroucht- 
chev a fait une si longue villégiature dans un pays fort agréable, 
spécialement pour les siens, qui est Tirana, en Albanie. 

Je ne voudrais pas ressusciter, en conséquence, des ge 
de vocabulaire, quoique nous 4 : "9 dans un pays où les mots 
justement employés ont une très grande importance, (Sou- 
rires.) 11 ne s’agit pas de slogans, encore que quelques-uns nous 
aient été chers du temps où, dans l'ombre et dans un combat 
presque oublié — nous étions ensemble, monsieur le Premier 
ministre, (Applaudissements au centre gauche, à gauche, au 
centre et à droile) — ce qu’on pouvait appeler des slogans nous 
était transmis à travers le brouillage des ondes, grâce à quoi 
les survivants de tant de morts sont parvenus à l'aurore de la 
Libération... 

Mais enfin, il faudrait, une bonne fois pour toutes, mettré 


‘ au point cette affaire de Le er A cet égard, M. le Pre- 


mier ministre a dit, je l'air re deux fois, ce qu’il fallait 
en penser et qu’il acceptait conditionnellement l'intégration, la 
condition étant que ce soit la bonne et qu'elle ne soit pas le 
masque du statu quo. 

Il me semble que, dans cette affaire, M. le Premier ministre 
n’a peut-être pas eu entièrement raison de faire des procès d’in- 
tention. Je reparlerai des ultras. Mais que veulent Jes partisans 
de l'intégration ? 1 me semble que c’est très simple à dire et 
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gue c'est vite dit. Ils veulent que l'égalité ui est inscrite 
ns la loi soit ‘e dans la rue et respe dans le tra- 
vail. (Applaudissements sur divers bancs à gauche, au centre 
et à dronte.) 

Dans un monde qui est par des courants d'une 
extrème violence et d'une extrême simplicité, celui qui vous 
parle, et qui a été le dernier chef de gouvernement désigné — 
et non investi (Rires) — à défendre la loi-cadre, vous dit, 
comme il l'a dit publiquement et comme l'a dit publiquement 
en ma présence un homme comme Robert Lacoste, qu'il n’est 
plus possible d'imaginer une Algérie à moitié chèvre et à 
moitié chou, et que le choix que nous avons devant nous et 

ue le Gouvernement, je l'espère, aperçoit, est de savoir si 
l'intégration se fera du Nord au Sud, faute de quoi elle se 
ferait de l'Est à l'Ouest. (Applaudissements au centre gauche, à 
gauche, au centre et à droite.) 

Le Premier ministre a répondu fermement, sur un point d'une 
extrême importance, à l'idée récurrente de la fédération mogré- 
bine. Nous lui en domnons acte et nous lui en savons gré. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Bien entendu, ces querelles de vocabulaire ne doivent pas 
être pores au-delà de ce qui est raisonnable. Dans les 
quereiles entre Hébreux que rapporte l'Ancien testament, les 
habitants d'une ville étaient passés an fil de l'épée s'ils ne 
savaient pas dire « Schibholeth ». Il n'est pas question de passer 
au fil de l'épée ceux qui ne disent pas « intégration » (Sou- 
rires), ct d'ailleurs, monsieur le Premier ministre, vous ne 
serez pas passé au fil de l'épée, puisque vous l'avez dit! 
{Aires et applaudissements.) 

Au surplus, et quoi qu'il vaille mieux dire les choses qu'on 

fait plulôt que d'agir dans le silence, il est, à la rigueur, 
d'—p qu'on fasse l'intégration sans le dire plutôt que 
de le dire sans la faire, (Applaudissements au centre gauc 
à gauche, au centre et à droite.) 
‘ Mars, comme tout le monde est d'accord sur le programme 
de Constantine, il n'est sans doute pas inutile que les textes 
soieut remis en mémoire à celle Assemblée qui siège au bord 
de la Seine, Au demeurant, contrairement à ce f — croit, 
ce n'est pas la Seine qui coule ici, c'est le Léthé! (Sourires.) 
Je lis le discours de Constantine : 

« Mais les plus grands projets impliquent des mesures pra- 
tiques. Voici celles que mon Gouvernement va prescrire inces- 
samment, pour les cinq prochaines années, en vertu des pleins 
pouvoirs que la Constitution nouvelle vient justement lui 
conférer. Pendant ces cinq années-là, un dixième tout au 
moins des En gens qui, en métropole, entreront dans les 
corps de d'Etat, les administrations, la magistrature, l'armée, 
l'enseignement, les services publics français, seront pris obli- 
faloirement dans l'une des communautés arabe, kabyle ou 
smozaluite. Ceci sans préjudice de la proportion accrue 
Algériens servant en Algérie ». 

h Si ce n'est pas cela l'intégration, alors je demande ce 
eela peut bien vouloir dire! (Applaudissements au À 
he, à gauche, au centre et sur de nombreux bancs à droite.) 
» Que le dixième des jeunes gens entrant, en métropole, dns 
la fonction publique, dans le délai très audacieux de cinq ans, 
soient des Français musulmans d'Algérie, c'est ce qui s’ap- 
pelle normalement l'intégration. 
. 11 serait difficile, en eflet, de comprendre que des fonction- 
naire français musulmans, entrés dans les corps de l'Etat en 
métropole, s'y trouvent autrement que comme des fonction- 
naires français, étant, d'ailleurs déjà, comme chacun le sait, 
des citovens français. 


| M. Raymond Réthoré. Très bien! 


! M. Goorges Bidault. Ce que je viens de dire me fera peut- 
être qualifier d'ultra. Qw’il me soit à ce sujet permis de faire 
quelques observations, d'un ton que j'espère paisible, (Sou- 
rires.) 

| En premier lieu, on est toujours l'ultra de PES (Sou- 
rires.) Je ne pense pas être contredit par M. Michel Debré, 
(Rires et applaudissements.) 

Ensuite, les ultras ne naissent pas par génération spontanée. 
Ils naissent davantage de l'incertitude que de la colère. Natu- 
rellement, il y a une proportion sociologique d'irréconciliables. 
Cette proportion est faible et il appartient au Gouvernement de 
la réduire. 1 doit empècher qu'elle ne soit rejointe par diverses 
caléguries de gens déçus. 

! 11 y a, en outre, des moments où tout le monde est qualifié 
d'ultra. Je viens de lire, par exemple, dans les Mémoires du 
maréchal Juin, page 216: « Le général de Larminat, qui était 
railié au général de Gaulle en Syrie depuis la première heure, 


passait pour un ultra », C'était un bon ultra et probablement 
qu'il y en à de mauvais. (Sourires.) 
Je me suis valu, si j'ose le dire, quelques ennemis ou quel- 
es ennuis — surtout des ennuis — pour avoir fait profession, 
maintes reprises, d'être un modéré, quoique la vertu de modé- 


pos de la légitimité et, me 
d'in 


ration soit une vertu humaine et Lee. 
permet peut-être dire qu'il faut d’abord uire à } 
proportion le nombre des ultras et qu'il faut, sans dou 
penser à ceux qui nous ont fait plus de mal qu'eux. 

Le sont ceux que, faute de mieux et en m'excusant 
néologisme, j'appellerai les « infras ». (Aires) Si nous 
le compte de toutes les terres où il à fallu soit par notre 
ment au combat, soit par illusion ou complaisance, amener 
couleurs nationales, il me semble qu'un gouvernement de réno- 
vation et qui a la pensée de la grandeur doit d’abord s'occu 
conditions lesquelles a été patrimoine 

ux. ( issements au centre gauche, à gauche, au centre 
au centre droit et à dronte.) 

Vous avez mis un terme, et vous devez en être remercié, 
monsieur le Premier ministre, à la spéculation sur 1a fausse 
unité magrébine et sur les bons des grands ou des 
petits. (Sourires.) 

Vous avez écarté l'ombre de la protection des anciens pro- 
tégés. Vous avez dit que la victoire de la France et de la 
ue = rée par nous-mêmes. Tout cela mérite appro- 

ion À 

J'ai cependant encore une observation qui me paraît impor. 
tante à vous faire. Le rapport de M. Lauriol comportait un 
plan pour lequel il était possible que le Gouvernement deman- 
dât des délais et des étapes. Les projets que vous mous pré- 
sentez sont une fraction relativement importante, 
dans votre pensée sans doute et dans mienne assurément 
une fraction symbolique de fi tion qui s'y trouve amor- 
cée et amorcée sans esprit de retour. 

L'idée qu'on ne doit pas préjuger le statut politique de 
demain en + me paraît relever d’un noble scrupule par 
rapport à ce devenir dont vous avez vous-même parlé à a 

-il, parlé avec un peu trop 


Personne, bien entendu, ne savoir de quoi demain sera 
fait. H y à une ode de Victor sur la question. (Sowrires.) 
Néanmoins, monsieur le Premier ministre, vous qui pr 


ÊE 


sistance. 


— gauche, à gauche, au centre, au centre 
et roile. 

Alors, 4 voudrais conjurer ceux qui sont des pie pas- 
sionnés l'intégration européenne — l'argument ne vaut pas 
pour vous, monsieur le Premier me tone — de se 
souvenir qu'on ne peut être pour l'in n enne 
en refusant l'intégration des Français d'Algérie 
(Vis applaudissements au centre gauche, à gauche, au centre, 
au cenire droit et à droite.) 


J'ai parlé ici en complice, étant pour les deux. (Sourires.) 

Tonus les orateurs, dans un débat à bien des égards remar- 
quable et qui m'a beaucoup instruit, ont demandé une Algérie 
nouvelle. convient que personne ne remie rien du passé 
pour la construction de cette Algérie. Trop de tombes ont été 

fanées dans les pays que nous avons Fu trop de lois 

justes e nous avons établies ont été déchirées, Ir que 

utes les communautés algériennes ne se rap t pas 
dans le t de la mémoire des aïeux. 

D n'y aurait pas d'Algérie nouvelle, il y aurait, comme cela 
s'est passé ailleurs et pas loin de l'Algérie, le retour, au 
plus mauvais moment, des pires désordres, si l'Algérie nou- 
velle n'était pas d'abord et aussi l'Algérie française. (Au centre 
gauche, à gauche, au centre, au centre droit et à droite, les 
députés se lèvent et applaudissent longuement.) 


M. te président, La parole est à Mlle Bouabsa. (Applaudisse- 
ments) , 


Mile Kheira Bouabsa. Monsieur le Premier ministre, mes- 
dames, messieurs, si les musulmanes d'Algérie ont répondu 
« oui » d'une façon massive le 28 septembre dernier, c'est 
qu'elles avaient vu dans les mouvements de fraternisation qui 
avaient suivi le 13 mai une possibilité d’émancipation pour 
elles. IL est normal que j'exprime aujourd'hui impa- 
tience 


Mais dès que l'on parle d'évolution, d'aucuns, = ge pourtant 
les principes de l'islam n'inspirent pas, réagissent. 

Je conçois parfaitement qu'un problème évoque les 
modes de vie traditionnels de l'islam soit rdé avec pru- 
dence et après une étude approfondie. Mais je compre 
mal que Ja France fût plus timorée dans ses réformes que ne 
l'ont été, dans un passé plus ou moins récent, des pays 
proprement musulmans. (A issements au centre droit ct 
sur divers bancs à gauche, au centre et à droite.) 

e n'a répondu qu'en partie au vœu € 'atten m 

Algérie. Pourtant, lorsque je m'en suis inquiétée 


respousabilités e sont les seules que nous avons à juger, 
vous avez à veiller au temps présent. L'avenir est à Dieu, mais 
il sera au dialile si te | sent n'est | sauvé. : 
| 
] 
j 


Sasares 


à 


+ 
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il me répondit qu'étant donné 
les circonstances C’é un pas immense et qu'il fallait agir 


d'attendre le retour d'un climat favorable, 


ear, l’émancipa- 
tion de la musu e qui contribueront à hâter le retour de 
la paix. (4 udissements sur les mêmes ec 

Si par « climat favorable » on entend la prise de conscience 

les populations intéressées de la portée fondamentale de 

réforme du statut local de la femme musulmane, quel 
moyen préconise le Gouvernement pour hâter cette prise de 
conscience qui fera taire les réealcitrants et les opposants 
et engagera l'Algérienne dans la voie de l’évolution ? Nous 
savons que les principes de l'Islam ne s'y opposent pas, mais 
la permettent et, même, la favorisent. 

Les musulmans, avons conscience du problème que pose 
aujourd'hui Fislam. Nous avons conseience des dangers de 
déspiritualisation que font courir à notre religion ceux qui 
s'en servent comme instrument tique. (Nouveaux applau- 
dissements sur les mêmes banes. 

Mais, en tant que Français, nons savons que 
des musulmans pour leur adaptation à la vie moderne, s’il 
es! un pays qui, par vocation, peut et doit les aider, c’est 
la France. (Applaudi au centre droit, à gauche, au 
centre et à droite.) 

Que fait le Gouvernement dans ce sens ? Cette question ne 
déborde pas le cadre de mon intervention en faveur de mes 
sœurs d'Algérie. Elle Jui est directement liée, car cette poli- 

ds instaurerait ce climat favorable à leur émancipation. 

n un mot, la vocation musulmane de la France, que vous 
avez si brillamment évoquée, monsieur le Premier ministre, 
n'indique-t-ells pas la mission qui incombe au Gouverne- 
ment ? 

Par quels moyens le Gouvernement entend-il concrétiser 
celle mission ? 

Certes, les deux projets de loi que vous avez déposés devant 
le Parlement — le projet budgétaire et le projet monétaire 
— nous voulons les considérer et nous sommes certains que 


vous les considérez vous-mêmes comme les prémices de cette: 


évolution que le général de Gaulle nous a promise. 

Nous ne les envisageons que comme des prémices et nous 
espérons, monsieur Premier ministre, que vous complé- 
terez rapidement, très rapidement, cette œuvre en pré: 
au complet, par exemple notre 
projet législatif. (Vis a ementis au centre droit, à gau- 
che, au centre et à droite.) | 


M. le président. La parole est à M. Eugène-Claudius Petit. 


M. Eugène-Claudius Petit. Monsieur le Premier ministre, 
suivrai le conseil qme vous nous donniez le # juin, an début 
votre ex et que je + ef « Quand on monte à cette 
tribune pour parler de PAlgérie, et ee qui suit je le dis aussi 
bien pour moi que pour les orateurs qui parleront jci la 
semaine prochaine, certaines réflexions doivent venir à V t 
el ne plus le quitier. Tout d’abord, n'oublions pas que l’AI- 
gtrie, pour d’autres, est un champ de bataille ». 

C'est parce que l’ ie, pour d'autres, est un champ de 
balaille que ja cru nécessaire de monter à cette tribune pour 
évoquer certains ets du problème qui nous angoisse, Mais 
ke le ferai en n’oubliant jamais l’avertissement que vous nous 
avez donné, car il ne serait pas convenable de compliquer la 
che du Président de la République et du Gouvernement. 


Il y avait, évidemment, la solution qui consistait à se taire. 
Je suis de ceux qui pensent que dans ce pays on 6e tait 
beaucoup trop, pour ne point voir ce qui nous inquiète. (Mur- 
mures sur quelques bancs à gauche et au centre.) 


Il était sans doute facile de se taire et il est possible aussi 
qu'il soit dangereux de parler. Mais il en va ainsi des pays 
libres et, à l’intérieur de ces pays libres, de ceux qui veulent 

rendre leurs responsabilités d'hommés libres. J1 n’est pas si 
acile de se conduire en homme, surtout quand on veut en 
Prendre toutes les responsabilités. 

Nous avons eu un vrai débat et je vous remercie, monsieur le 
Premier ministre, d’avoir, à l’occasion de deux projets que 
je me permettrai de qualifier de peu d'importance, ouvert 


une telle discussion sur le fond du problème et non pas sur un 
aspect tecimique susceptible, après tout, de n'être qu'ocea- 
sionnel et auquel y mes fort bien se rallier ceux qui, 
l'Algérie et pour la France de demain, songent à autre € 
que ce qui nous à été décrit si abondamment autour d'un mot 
qui nous a donné l'occasion d'entendre de beaux discours, 
notamment le dernier. 

Je ne cache pas que je reste confondu devant lécart qui 
existe entre le peu d'importance des projets soumis aujour- 
d'hui à notre appréciation et la dimension des problèmes qui 
se posent à nous parce que l'Algérie ne nous est pus indifié- 
rente et ne peut pas l'être, quelles que soient les solutions 
envisagées pour son avenir. | 

J'ajoute que je n'ai pas appris sans une certaine gêne l’an- 
noncé d’un autre projet — beauceup plus important celui-là — 
concernant la justice musulmane. En eflet, parler de réformer 
la justice musulmane quand la 4 -s des musulmans d'Algé- 
rie ou, si vous voulez, quand trop des Algériens qui sont aussi 
musulmans ne disposent d'aucune, des garanties de la justice 
française, marque une coïncidence qui ne nous met pas à 
l'aise. C'est comme une sorte d'humour noir et d'ironie déplacée. 

H me semble que nous pourrions, pour beaucoup d'autres 
raisons encore, aborder ce problème avec plus de précautions, 

de préparation si l’on en croit les remous qui, à l'arnmonce 

‘un tel projet, se sont produits dans ce pays qui nous est 
cher et dont les échos sont venus jusqu'à nous. 

Du discours que vous avez prononcé le 4 juin et qui contient 
de si bonnes choses, je voudrais, monsieur le Premier ministre, 
extraire une phrase et me permettre de vous citer encore : 

« N'en doutez pas, la pacification par l'armée de terre, par 
la marine, l’armée de l'air, l’action de la police em métropole, 
mais aussi cet effort inoui d'investissement, ce relour constant 
à la liberté et cet accès aux ee OP “6 politiques, cet effort 
de promotion sociale, c’est cela et cela seul la vraie tréalité 
algérienne depuis un an, » 

C'est là, monsieur le Premier ministre, un aspect de Ja 
réalité, mais ce n’est pas, hélas! le seul. 

Ce n’est pas dans une image d’Epinal, où seul le bien est 
iilustré, que nous pouvons retrouver la réalité algérieune. 
Ne nous en contenlons pas, sinon disons que nous souunes 
satisfaits de nos désirs ou même des ordres que l'on peut 
äenner mais dont on sait qu'ils ne sont pas suivis ! 

Heureusement M. Mallem a prononcé ici un discours qu'un 
Français de France aurait dû prononcer, mais qu'il n'aurait 
sans doute pu prononcer car les députés de la mélropole 
ne l'auraient pas écouté avec autant de compréhension. 
Je remercie notre collègue d’avoir fait entrevoir une partie 


- de la réalité qui ne ressemble pas à l'image d'Epinal où 


but peut nous satisfaire. 

Sous chaque phrase et quelquefois sous chaque proverbe, 
se cache une réalité que nous ne voulons pas souvent regarder 
er face. Nous ferons bien de relire ce discours, parce qu'il 
Lous montre aussi — et heureusement pour nous luus — 
comment des élus musulmans d’Algérie prendront de pius en 
plus conscience de ce qu'ils sont quand 1ls vont 
au fon® des problèmes témoigner des réalités humaines qui, 
en ce moment, quoi qu'en en pense, constituent, plus que 
tous les supports juridiques, la réalité vivante de ce pays 
« qui est aussi un champ de bataille ». 

On a beaucoup parlé de l'aspect matériel des progrès entre- 
vus; on à beaucoup parlé du plan de Constantine et de tout 
ce qui peut en ‘découler. Quelques-uns même ont souligné 
æ tout cela n'était possible que s’il y avait aussi la confiance. 

crois, monsienr le Premier ministre — et en cela je sms 
sùr de répondre à vas sentiments profonds — que la confiance 
ne suffit pas, il faut, en plus, l'amitié. 

Ce dont nous avons le plus besoin dans les cireonstances 
présentes, c'est de ne pas oublier la nature du combat qui 


poursuit. Même lorsque la lutte est implacable, l'Algérie 


et Ja France continuent à vivre ensemble. Les Algériens n'ont 
pas cessé, au plus fort de la lutte, de venir travailler chez 
rous pour permettre aux leurs de vivre chez eux. 

Au plus fort de nos difficultés, leur présence a été effective 
et rien, semble-t-il, ne peut défaire ce que le destin semble 
avoir tracé. C’est pourquoi, dans la recherche des systèmes 
qui pourraient satisfaire les uns et les autres, nous pourrions, 
pour un temps. nous mettre d'accord, en laissant de côté ce 
qui sera fait plus tard et que certains — et le plus grand 
Français — appelé « le reste ». (Applaudisse- 
ments. 

Il à été fort peu question de ce | hrs si douicureux 
i a donné l’occasion aux plus hautes autorités chrétiennes 

apposer pour la première fois depuis la Réforme — depuis 

ae ans — Jeurs signatures au bas d'un appel adressé à nous 
us. 

Si les plus hauts représentants des catholiques et des pro- 
testants ont apposé pour la première fois depuis le schisme, 


Cette ordonnance n'allait cependant pas aussi loin que 
certains pays voisins. Voiei s e je pose. 
En _ penchant pas sur ce problème de l'émancipation 

de la musulmane d pres ou hien en ne l'affrontant qu'avec 
trop de prudence, n' pas reconnaître implicitement qu'on 
étentians À adversaires ? (Applaudissements au centre 
er à gauche, au centre et à droite.) 
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D la séparation, la blessure, leurs noms au bas d'un 
même document, c'est sans doute que leur appel devait revêtir 
une gravilé dont nous devrions tous nous pénétrer. 

Bien sûr, les intentions étaient bonnes: 1l fallait soustraire 
une partie de la population aux risques de la guerre et per- 
sonne, monsieur le Premier ministre, ne pourrait vous blâmer 
vous et ceux qui ont pris l'initiative d'un regroupement des 
populations. Dans ces regroupements — on peut le dire — il 
y à du meilleur et du pire. 

Mais, dans ces centres de regroupements s'est révélée à 
nous qui l'ignorions trop souvent une situation qui n'est peut- 
être pas nee dans ces centres de regroupements, situation 
signalée dans un rapport dont nous pouvons bien parler, 

uisqu'il est connu de tous et qui porte la signature d'un 

véque. 

C'est la faim qui règne dans certains centres qui devrait 
inciter le Gouvernement à déposer sans retard jes textes 
nécessaires, pen que l'Etat doit intervenir en la matière; pour 
que tout soit mis en œuvre, en dehors de la charité publique, 
afin que cessent de se nourrir d'herbes trop rares des cen- 
taines de milliers de personnes qui n'ont rien d'autre pour 
eubsister. (Applaudissements au centre droit et sur plusieurs 
bancs à gauche.) 

Dire cela, ce n'est pas faire œuvre de démolisseur. C'est, 
au contraire, répéter sous une autre forme la conclusion du 
discours que M. le président Bidault a prononcé tout à l'heure. 
« L'Algérie nouvelle », quelle qu'en soit la forme politique, 
quelle que soit la nature des liens qui l’uniront à la France, 
ne peut naïître que si nous avons, nous, la force de concevoir 
une France nouvelle. (Applaudissements à gauche, au centre 
et à droite.) 

C'est cela qu'il nous faut dire, car fl j a bien des choses, 
monsieur le Premier ministre, qui ne dépendent pas seule- 
ment-du Gouvernement. 

lei, je tiens à évoquer un autre aspect du même problème : 
le logement des travailleurs algériens dans notre pays. 

Trop de villes sont réticentes quand on leur demande de 
construire sur leur territoire un immeuble destiné au loge- 
ment de deux cents travailleurs algériens! Certaines villes, 
dont les maires sont pourtant bien jintentionnés, sont soi- 
disant trop bourgeoises et des villes ouvrières ne veulent pas, 
parait-il, se laisser contaminer. Enfin des villes bien-pensantes 
ne peuvent pas songer un instant à loger tout près d’un col- 
lège de jeunes filles des hommes que l'on représente toujours 
=} les derniers des derniers! (Applaudissements au centre 

rot.) 

11 y a presque partout ce sentiment inexprimé, mais si pro- 
fond et qui ne tient pas à la nuance politique des dirigeants 
de ces villes, mais qu'il est difficile de vaincre; et je passe 
pourlant mes jours à essayer de leur ouvrir les yeux. 

Quant aux organismes d'H, L. M., ces organismes sociaux 
qui ne sont pas gérés par les ultras, ils savent bien, 
sous un prétexte ou sous un autre, faire valoir que les familles 
algériennes sont incapables de vivre au milieu des familles 
de chez nous. 

Eh bien! vraiment, je vous assure qu'ils se trompent, car 
tous les organismes d'H, L. M. qui ont essayé de loger des 
familles algériennes s'en sont trouvés satisfaits, (Applaudisse- 
ments.) 

M. Raymond Mondon. Ils sont d'ailleurs nombreux à en loger. 

M, Eugène Claudius-Petit. Je signalerai un autre point, où les 
ultras ne sont pas plus en cause. Vous voyez ainsi que je ne 
veux pas politiser mon intervention, 

Il a été institué pour les travailleurs algériens en France, 


comme pour les autres, une cotisation patronale de 1 p. 100 
sur les salaires qui doit être versée aux organismes construi- 
sant des logements destinés aux travailleurs. 
Or de nombreux comités d'entreprise n’acceptent pas qu’une 
rtie des sommes ainsi recueillies soit soustraite à l'affectation 
abituelle pour être consacrée au Jogement des travailleurs 


algériens, 


dispositions relatives à la circulation monétaire (rap 


IL est un autre danger, monsieur le Premier ministre, Cer. 
tains employeurs remplacent systématiquement les Ouvriers 
algériens par des ouvriers marocains. Ces derniers sont plus 
dociles; ils viennent avec leurs chefs; ils sont moins lib 
ils sont plus « moutons ». Systématiquement, dans la région 
parisienne notamment, les contrats des Algériens ne sont 
renouvelés et à leur place sont embauchés des ouvriers orgie 
paires du pays voisin du leur, 

Je tenais à vous signaler ce fait, car — ne l’oublions pas … 
la faim d’une partie de la population d'Algérie n'est calmée 
que grâce aux 40 milliards de francs, et pes davantage 
qui sont annuellement envoyés à leurs familles par les travail. 
leurs algériens qui vivent seuls en France métropolitaine, 


M. Charles Béraudier, Parlez-vous aussi de ceux qui font tout 
ce qu'il faut pour les travailleurs algériens ? 


M. Eugène-Claudius Petit. Mon rôle n’est pas de louer ceux 
| font le bien; il est de dire à certains qu'ils feraient mieux 

e faire leur devoir. (Applaudissements.) 

Les premiers trouvent dans l’accomplissement de leur devoir 
leur propre satisfaction. N'est-il pas anormal que, dans un pays 
de liberté, on soit obligé d'adresser des louanges à ceux qui 
ne font leur devoir ? 

li est donc bon de rappeler à ceux qui ont oublié en gui 
consiste leur devoir d'hommes qu'ils devraient, avant de faire 
de grands discours, commencer par y accorder leurs actes. 
C'est sur ce point que je conclus. 

Quelle que soit l'issue des combats, les lendemains sur 
cette même terre d'Algérie doivent être fraternels. IL est indis- 


| pensable que tout soit conduit dans cette voie. 


C'est pourquoi nous aimerions obtenir l’assurance que les 
intentions du Gouvernement, er nous ne mettons point en 
doute, se traduiront dans les faits, de telle manière que les 
hommes que l’on veut libérer se sentent rassurés et protégés 
dans des régions où l'on croit bon de remplacer la terreur 
du F. L. N. par une autre terreur qui doit assurer une 
sécurité plus grande. Je n’en dirai pas davantage sur ce point. 

Nous devons, en Algérie, mener un combat d'autant plus 
difficile que, même si nous sommes divisés sur la finalité 
juridique de ce conflit, nous sommes certains d’une chose, 
c'est que, humainement — ce mot prend tout son sens dans 
tous les discours du Président de la République — notre destin 
est le même. Nous sommes solidaires, quoi qu’il arrive. Com- 
mençons donc tout de suite par nous conduire en hommes 
solidaires. (Applaudissements au centre, à gauche et à droite.) 


… le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
séance, 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures trente, 
deuxième séance publique: 

Fixation de l’ordre du jour: 

Suite de la discussion du projet de loi, n° 4112, portant 
dispositions financières intéressant À ge (rapport n° 12 
d: M. Pascal Arrighi, rapporteur général, au nom de la com- 
mission des finances, de l’économie générale et du plan); 


Suite de la discussion du projet de loi, n° 4113, portant 
rt n° 13 


de M. Pascal Arrighi, ——— général, au nom de la com- 
mission des finances de l’économie générale et du plan). 
La séance est levée. 4 : | 
(La séance est levée à dir-huit heures cinquanle-cinq 


minules.) 
Le Chef du service de la sténographie 
l'Assemblée nationale, 
René MASSon, 


| 


à 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 10 JUIN 199 ses 


CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958 


1" Législature 


SESSION ORDINAIRE DE 1959 


COMPTE RENDU INTEGRAL — 23 SEANCE 


2° Séance du Mercredi 10 Juin 1959. 


SOMMAIRE 


1.— Procès-verbal (p. 865). 
2. — Fixation de l'ordre du jour (p. 865). Û 
3. — Dispositions financières intéressant l'Algérie, — Suite de Ja 
dixussion d'un projet de loi (p. 865). 
À Yrissou, Mme Kheb 
du Premier ministre: M. Debré, Premier ministre, — Clôture. 
suspension et reprise de la séance. 
Art. et 2. 
Explications de vote sur l’ensemble: MM, Maurice Schumann, 
Conte, Lauriol, 
Adoption, au scrutin, de l’ensemble du projet de Joi. 
4, — Dispositions relatives à la circulation monétaire. — Suite de Ja 
discussion d’un projet de loi (p. 877). 
Article unique. 
° . Arright, dé au nom com- 
de M. MM. Arrighi, Lauriol. 
— Adoption de l'amendement ne 3. 
Adoption de “Farticle modifié, 
6. — Dépôt de rapports (p. 879). 
6. — Dépôt d'un avis (p. 879). 
1. — Ordre du jour (p. 37). 


PRESIDENCE DE M JACQUES CHABAN-DELMAS 
La séance est ouverte à vingt et une heures trente minutes. 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour a été affiché et distribué. 

ll n'y a pas-d’observation 

Le procès-verbal est adopté. 


FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président. J'informe l’Assemblée que sont inscrites par 


le Gouvernement : 

1° A l'ordre du jour des séances du jeudi 18, après-midi, de 
quinze heures à dix-sept heures, et soir, de vingt et une heures 
trente à minuit, la discussion des projets de loi suivants : 

Projet autorisant le Président de la République à ratifier la 
convention entre la France et la Belgique 4endant à éviter les 
doubles impositions ; 

l'rojet de loi de finances rectificative pour 1959; 

Projet portant statut de l’économat de l’armée ; 

Projet relatif à certaines dispositions applicables aux 
convoyeuses de l'air; 

Projet fixant les conditions de recrutement et d'avancement 


des cadres du service du matériel de l’armée de terre; 


Projet modifiant les articles 17 et 151 du code de justice 
militaire pour l’armée de mer; 

Projet modifiant l’ordonaance relative à l'élection des dépu- 
tés des territoires d'outre-mer; 

Projet instituant une servitude sur les fonds privés pour la 

de canalisations publiques d’eau ou d'assainissement ; 

Projet étendant l'ordonnance n° 59-24 du 3 janvier 1959 insti- 
tuant en matière de loyers diverses mesures de protection en 
cs des fonctionnaires aflectés ou détachés hors du territoire 
européen ; 

2° A l’ordre du jour des séances des mardi 23 juin, mercredi 
24 et jeudi 25, une déclaration sans débat de M. le ministre des 
finances sur la politique économiqne du Gouvernement, immé- 
diatement suivie de la discussion du projet de loi programme 
sur l'équipement agricole, ce débat étant organisé sur un 
nombre de séances nécessaire pour qu'il puisse preadre fin 
jeudi 25 juin. 

D'autre part, en application de l’article 55 du règlement 
provisoire, la conférence des présidents a décidé d'inscrire 
quinze questions orales sans débat à l’ordre du jour de la 
séance vendredi 19 juin, après-midi, La liste de ces Er 
tions sera publiée en annexe au compte rendu intégral la 
présente séance. 

Enfin, la conférence des présidents propose À l’Assemblée de 
ne pe: tenir séance les mardi 16 et mercredi 17 juin en raison 
de la fête musulmane de l'Aïd-el-Kébir. “ 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble des propositions de la confé- 
rence des présidents. 

(L'ensemble des propositions de la conférence des présidents, 
mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. J'indique à l’Assemblée qu'au cours de cette 
conférence des présidents il a été décidé que, lorsqu'il y aurait 
séance Je soir, les séances de l'après-midi pourraient se pour- 
suivre éventuellement dix-neuf heures trente, 

D'autre part, il a été également décidé que la séance du 
mardi après-midi commencerait à quinze heures trente, afin 
que les groupes aient le temps de tenir une véritable réunion 
pe le déjeuner et le début de la séance, 

conférence des présidents se réunira le vendredi 19 juin, 
à midi, pour organiser la discussion du projet de loi de pro- 
gramme sur l'équipement agricole. 


DISPOSITIONS FINANCIERES INTERESSANT L'ALGERIE 
Suite de la discussion d’un projet de loi., 


M. le président, L'ordre du jour y" la suite de la discus- 
sion générale commune du projet de loi portant dispositions 
financières intéressant l'Algérie et du projet portant disposi- 
tions relatives à la circulation monétaire, (N° 112 et 122.) 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Chelha. (Applaudissements au centre droit.) . 

M. Mustapha Chelha. Monsieur le Premier ministre, mesda- 
mes, messieurs, j'ai écouté attentivement tous les orateurs 
nationaux qui se sont succédé à cette tribune dans un débat 
qui s'inserit dans le plus pur réalisme humanitaire. 

« Si la fraternité manifestée au Forum d'Alger en mai 1958 et 
en mai 1959 existe, elle ne doit pas s'arrêter au bas de l’échelle, 
à la porte de l'usine et au palier de l'immeuble ; elle doit être, 


— 
ta 
tout | 
ceux 
lieux 
evoir | 
qui 
| 
aire 

is. 
ndis- 
les 
t en 
> Jes 
égés 
reur 
une 

us 
10se, 
dans 
»stin 
ile.) 
aine 
nie, 
tant 

122 
ant 
13 
om- PROCES-VERBAL 
2 — ss 


866 __ ASSEMBLER NATIONALE — % SEANCE DU 10 JUIN 1959 


au contraire, intimement ressentie. Cela, malheureusement, est 
impossible à l'heure présente. Une barrière existe, que nous 
devons détruire à tout jamais, C'est là le problème fonda- 
mental du drame algérien. 

Plusieurs orateurs n'ont fait que l’esquisser, ce qui ne résout 
malheureusement rien. Attaquons l'abcès et crevons-le, même 
si nous devons recevoir des éclabeussures! Après les brillants 
exposés que vous avez entendus, je me bornerai à explorer le 
dédale des lois et décrets qui portent en eux tout Je mal. 

Mesdames, messieurs, la discussion des deux projets de loi 
financiers sort du cadre proprement financier pour aboutir, 
comme l'a dit M. le Premier ministre, à la possibilité qu'aura 
le Parlement de faire connaître l'orientation qu'il souhaiterait 
donner à la vie politique et économique des départements algé- 
riens, 

Nous vivons des heures tron graves pour l'avenir de la 
France et de l'Algérie pour que le Parlement se permette 
d'aborder superficiellement ce problème financier, Diverses 

olitiques ont été suivies, plus particulièrement depuis 1947, 

ate de promulgation du statut de l'Algérie qui nous fut pré- 
senté comme le fin du fin, l'Algérie devant, dorénavant, connai- 
tre la paix. Malheureusement, sept ans plus tard nos familles 
étaient endeuillées par une guerge fratricide qui, hélas! dure 
encore, Votre serviteur a suffisamment connu le prix de la 
guerre pour vouloir qu'elle ne se prolonge pas. 

Quelles sont les causes profondes qui nous ont amenés à vivre 
ces heures tragiques ? Quelle serait la solution, y compris les 
mesures financières ? Aborder ces aspects du problème dans 
toute leur dureté et leur sécheresse, tel est le but de mon 
intervention. 

Aussi combien suis-je d'accord avec M. le Premier ministre 
quand il dit: « Sachons que notre premier devoir est d'éviter 
pour l'avenir — à la fois pour Ja France et pour l'Algérie qui 
doivent faire face aux mêmes difficultés — que nous ayons à 
porter les mèmes responsabilités ». 

Nous rencontrons en Algérie une situation qui ne s’est 
pus vue ailleurs, sauf au Liban, caractérisée par Ja coexis- 
ence de deux civilisations distinctes et qu'il faut réunir, de 
deux civilisations à base de religion monothéiste, qu'il est 
possible et souhaitable de voir s'épanouir côte à côte pour le 
plus grand bien de l'humanité, face au danger du matérialisme 
et, plus encore, du péril jaune qui nous menacent. (Applau- 
dissements au centre droit et sur quelques bancs au centre.) 

L'homme est au centre de ces deux civilisations et c’est par 
la condition juridique des personnes que je commencerai, car 
il ne suffit pas de donner un titre de citoyen et de se conten- 
ter d'une étiquette, La jonction de la souveraineté française 
avec le statut civil français est, par définition, le couronne- 
ment et l'aboutissement d'une œuvre qui a été poursuivie sur 
beaucoup de terrains à la fois et qui tient en trois mots: 
politique d'assimilation morale. Tel est le terme et là est le 
drame, (Applaudissements sur quelques bancs au centre et au 
centre droit.) 

Pendant les vingt premières années de l’occupation de l’Algé- 
rie il a été fait de l'assimilation morale, mais d’une façon en 
quelque sorte inconsciente. Ce n'était pas du tout l’eflet d’une 
politique arrêtée et müûürement délibérée, mais plutôt un eflort 
spontané et d'ailleurs très intermittent, qui tenait à l'igno- 
rance naïve de la mentalité des autochtones. 

Tout naturellement, on ne trouva d’autres solutions pour 
améliorer leur condition que celles de la métropole. (Applau- 
dissements sur quelques bancs au centre droit.) De là une 
série de mesures de détail dans l'ordre de la justice ou de Ja 
propriété foncière, telle l'ordonnance du 28 février 1841 qui 
ass:mile l'indigène à l'Européen. Je dis bien l’indigène parce 
que, à l'époque, on ne disait malheusement pas musulman. 
Dans le domaine judiciaire, c'était l’ordonnarce du 26 septem- 
bre 1842 qui subordonne à la justice francaise, en matière 
civile, la justice indigène par la création de l'appel devant 
les tribunaux francais: les ordonnances de 1844 et de 1846 en 
matière de législation foncière. 

En 1851, l'idée d’assimilation prend corps. C'est le moment 
où Napoléon déclare qu'il y a en Algérie uc vasle royaume 
à assimiler à la France. 

Cependant, sous l'influence des saint-simoniens et des ara- 
bophiles, cette politique semble tourner court. On s’en tient 
à des mesures comme la loi du 16 juin 1851 sur la constitution 
de la propriété civile, comme le décret du 1* octobre 1854 qui 
enlève à la cour d'appel d'Alger, pour le déférer au medjeles, 
l'appel des jugements des cadis. 

Mais, devant la difficulté de la tâche, on commençait à utiliser 
un autre procédé, celui de l'option. 

Je vous ferai grâce de toutes les lois. Retenez seulement le 
décret du 13 décembre 1866 permettant aux indigènes de 
s'adresser au juge de paix statuant d’après le droit musulman 
ou au cadi et, surtout, le éénatus-consulte du 14 juillet 1865 


réglant la naturalisation. Mais, du fait de l'annexion de Pr 


rie, opérée par l'ordonnance de 1834 — je vous demande de 


* code civil est conçu pour un monde imprégné 


trouver une voie moyenne pour faire rayonner 


retenir cette date — les indigènes n'étaient-ils pas devenus 
Français ? 

Les articles 1* et 3 du sénatus-consulte démontraient Je 
contraire. N'était citoyen que celui qui rénonçait à son statut 
personnel et le rapporteur avait précisé qu'il ne pouvait exister 
sur le sol de la patrie des citoyens jouissant de droits contra. 
dictoires. 

Vérité pénible à entendre, mais réelle. 

Il ne faut pas s'y tromper: les mœurs, les lois et jusqu'aux 
réflexes des Français de souche, même à une époque de lai- 
cité, d'incrovance ou d’athéisme sont commandés par quinze 
siècles de christianisme, Lorsqu'on dit que, la polygamie étant 
en nette régression chez les musulmans, leur statut personael 
tend à se rapprocher du statut civil, on profère une contre. 
vérité certaine. Tout laïcisé qu'il soit, le mariage défini par le 
e christianisme 
et la barrière infranchissable qui subsiste et qui subsistera 
entre les musulmans et les Français de souche est celle qu'ont 
élevée deux religions profondément différentes. 

Après la grande famine de 1867, Mgr Lavigerie recueillit plu- 
sieurs milliers d'indigenes, s'occupa de leur subsistance et les 
fit baptiser. En vue d'amplifier le mouvement, il créa des ordres 
religieux spéciaux, pères blancs, sœurs blanches, missionnaires 
spécialement formés catéchiser les indigènes de l'Afrique 
du Nord, parlant arabe et vêtus éventuellement à l'arabe. 

C'est en récitant les versets du Coran que le père de Foucauld 
assistera la mère de l'Aménokal du Hoggar. 

Cependant, tous ces efforts furent vains ; le fond des choses 
demeurera le même, témoin le chiffre dérisoire de musulmans 

ui consentirent à faire abandon de leur statut personnel: 

05 de 1865 à 1887. 

Aussi, pendant les premiers dix ans de la Ie République, la 
politique d’assimilation se raidit-elle : forcez la main aux musul- 
lbans, puisqu'ils ne viennent pas d'eux-mêmes. 

Ce sont les lois foncières du 26 juillet 1873 et du 28 avril 1887 
pe soumission de la propriété indigène à la loi française, 
e décret du 29 août 1874 qui substitue, en Kabylie, le juge de 
paix à la djemäà; le décret du 17 avrii 1889 qui fait du juge de 
paix le juge de droit commun en matière musulinane et du 
cadi un juge d'exception en matière de statut personnel et de 
succession; la loi du 23 mars 1882 qui institue l'état civil des 
musulmans. 

La loi du 30 octobre 1886 sur l'instruction primaire est étendue 
à l'Algérie. L'instruction imposée et le certificat d'études 
réussiront-ils à transformer les musulmans en autant de Fran- 
çais de cœur et d'esprit, feront-ils mieux que le prêtre qui 


. s'offrait bénévolement et le baptème ? 


Chacun a encore en mémoire le sujet de dictée du type: Nos 

res, les Gaulois ou, comme disait Paul Bert: les remords de 

rédégonde après le meurtre de Brunehaut, 

Une fois de ve of se rend compte que l’on ne peut aller 
jusqu'au bout. Le statut personnel sera maintenu, à moins que 
les intéressés ne déclarent vouloir être régis par les lois civiles 
de la France. 

Alors s'ouvre, de 1890 à 1911, la période où l’on fait le bilan 
des mécomptes de cette politique d'assimilation: faillite de 
l'enseignement primaire, suspension de l'application des lois 
foncières de 1873 et de 1887, décret du 25 mai 1892, qui restitue 
de nouvelles compétences aux cadis. C’est le moment où la 
France prend conscience des réalités musulmanes et de l'infinie 
vanité qu'il y a à croire que l’homme est identique à lui-même 
à travers le temps, les espaces, les peuples et les religions. 

La loi du 16 février 1897, en freinant le mouvement de franci- 
sation des terres et en y associant les indigènes eux-mêmes, 
s'inspire d’une saine connaissance de la propriété musulmane. 

Un décret du 18 octobre 1892 réorganise l'instruction primaire 
et c’est à Cambon que l'on doit la réorganisation, par un décret 
du 23 juillet 1893, des médersas-où l'instruction secondaire est 
donnée en arabe et en français par des professeurs arabes et 
français. Cambon avait été frappé par le déclin des élites musul- 
manes en Algérie et il était à craindre, si cette décadence se 
précipitait, que l’on ne se trouve un jour — c’est malheureu- 
sement arrivé — devant des hommes abandonnés à eux-mêmes 
et prêts à suivre le premier agitateur venu dans un pays sans 
cadres où il deviendrait impossible d'établir le contact gvec les 
pere < Le remède semblait au grand gouverneur général 

reconstitution d’une élite qui serait, en particulier, préposée 
aux trois grands services publics de l'instruction, de la justice 
et du culte. Le gouverneur ar s’occupait des musulmans, 
tant il vrai que l’on était là, au fond, en présence des trois 
clés capables d'ouvrir les cœurs et la voie des consciences. 
(Applaudissements sur quelques bancs au centre droit.) 

Il y avait encore une volonté d'action et ms espoir de 

e génie civi- 
rudence qu'enseignait 


lisäteur de la France avec toute la 
u milieu musulman. 


désormais une parfaite connaissance 


Mais qu'il était difficile d'obtenir yn résultat ! 
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ames, messieurs, il faut que l’on sache, à la gloire 
ae France, que si ses fils se sont enrichis en algerte, il 
n'en à pi 7) 1 aucune époque, pas plus aujourd’hui qu'hier, 
ur consacrer des trésors de bonne volonté et d'imagination 
l'amélioration du sort des populations dont elle avait assumé 
la responsabilité. (Applaudissements sur divers bancs à gau- 
che, au centre, au centre droit et à droite.) 

En 1901, après la sanglante émeute de Margueritté, Waïdeck 
Rousseau, dans une formule fameuse, mais oubliée, donnait 
la clé de la politique musulmane et je ne puis faire mieux 

la citer: 
Nous devons, disait-il, nous les faire entrer 
dans la voie du progrès, dans la direction et la logique de 
leur caractère, de leurs mœurs, de leurs traditions et les 
forcer à évoluer eux-mêmes non pas dans notre civilisation, 
mais dans la leur ». 

J'ajouterai, pour ma part: « en l’adaptant au xx° siècle ». 

Waldeck Rousseau gt Jonnart appliquèrent cette formule 
avec une extrême circonspection et ce qui frappe le plus, 
dans leur œuvre, c'est l'intelligence pénétrante avec laquelle 
furent adaptées au pays des institutions originales plutôt que 
de vaines imitations de la métropole. j 

Mais à Paris, la civilisation des Berbères d'Afrique du Nord 
dans laquelle l'évolution était légitime fut trop aisément 
confondue avec la civilisation de l'Orient. On confond malheu- 
reusement toujours. Vainement, alors, des spécialistes comme 
il ne s'en est plus retrouvé, insistèrent sur le particularisme 
du Maghreb. Ils n'étaient guère entendus, ni compris, de 

ens qui pensaient toujours le Caire ou Damas quand on 
eur parlait Alger ou du moins Tunis. 

Et l’on tomba rapidement dans les erreurs d’une politique 
faite de contradictions. D'une part, on reprocha à l’adminis- 
tration et aux colons français de porter atteinte à l'originalité 
musulmane, d'autre part, on leur fit grief de ne pas favoriser 
l'occidentalisation de ces mêmes musulmans. On eût voulu 
faire des musulmans des citoyens français comme les autres, 
mais on se garda bien de toucher au statut personnel. 

A quoi doit aboutir cette politique ? Non pas à faire des 
moult des Français véritables: ils ne le sont et ne le 
seront que de nom car, encore une fois, ne peut raisonner 
et sentir en Français de souche un homme dont toutes les 
attaches sont ailleurs et qui n’a pas franchi, fût-ce doulou- 
reusement, les barrières qui existent entre son droit et le 
droit français. 

Alors, nous aurons fait des hybrides et les hybrides sont 
des gens malheureux. Un proverbe dit: « Dieu a créé le lait 
et le café, maïs il n’a pas créé le café au lait ». PEL 

Comme suite à une action de la Ligue des droits de l’homme 
en 1913, la loi du 15 juillet 1914 posa le principe de la sup- 
pression des pouvoirs disciplinaires des administrateurs des 
communes mixtes et atténua le code de l’indigénat, Puis vint 
le décret du 30 novembre 1918 qui réalisa la péréquation de 
de entre indigènes et Européens en supprimant les impôts 
arabes. 


Les exigences de l'horaire m'obligent à abréger. J'en arrive 


à ma conclusion. 

Je vous ai demandé, mes chers collègues, de retenir une 
date, celle de 1834. La question posée en 1934 trouva enfin — 
je dis bien: trouva enfin — sa éolution 124 ans plus tard 
grâce au gouvernement du général de Gaulle. De 
ments à gauche, au centre, au centre droit et à droite.) Les 
musulman étaient devenus citoyens sans pour autant renier 
leur statut personnel. Les musulmans en savent gré au général 
de Gaulle et attendent de lui, comme de vous, qu’on y mette 
le dernier terme. Le musulman veut avoir une patrie, veut 
obtenir le respect de sa religion, l'égalité civile, la promotion 
sociale, Quatre revendicat'ons inséparables l'une de l'autre, 
légitimes, et qui commandent toutes solutions. d 

Quelles sont ces solutions ? 

La première est celle qui est p’éconisée par les socialistes 
el communistes, celle de la négociation avec Krim Belkacem, 
Messali ad] et consorts, les massacres de Mélouza, les fos- 
soyeurs de la 
ont trahi le peuple en l'entraînant dans la plus perfide des 
guerres fratricides, la négociation avec des Yveton de triste 
mémoire. Non content de son action sanguinatre, celui-là 
n'avait pas trouvé mieux que de vouloir faire sauter le gazo- 
mètre: d'Alger, voulant faire un nouveau Hiroshima qui eût 
entrainé dans la mort 200.000 personnes. (Interruptions à 
l'ertrême gauche) 


M. le président. Je prie l'Assemblée d'écouter en silence la 
conclusion de l'orateur. 


M. Mustapha Chelha. Je suis isolé. Je ne fais pas partie 
du groupe des élus d'Algérie et du Sahara. (Rires et applau- 
dissements au centre droit.) 

Enfin, messieurs, je vous propose une seconde solution qui 
me semble s'imposer. Elle Hi dans la Constitution et dans 


Kabylie (Erclamations à l'extrême gauche), qui. 


l'avenir et c’est après avoir mûrement réfléchi je vais 
pn ces quelques mots. Elle s'inspire des réalités 
umaines. Elle consiste à allier l'unité à la diversité, réunir 
sans confondre, distinguer sans séparer. (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche, au centre, au centre droit et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Yrissou, (Applaudisse- 
ments à droile.) 


M. Henri Yrissou. Mesdames, messieurs, je viens exprimer # 
cette tribune quelques réflexions mûries dans une expérience 
vécue. Je viens aussi exposer un certain nombre de vues, 
ee 2 crois, de la grande majorité du groupe des indé- 

endants. 

L Pendant plus de dix ans je me suis penché sur les pro- 
blèmes de l’économie algérienne. 

Pendant plus de dix ans, aussi, j'ai lutté à Kenadza, près 
de Colomb-Béchar, pour affermir une œuvre humaine, dans 
une en me nationale, une mine de charbon à condition 
très difficile, la première industrie implantée au Sahara, où 
j'ai eu l'honneur de recevoir le général de Gaulle au mois 
’avril 1957. 

Tous ces hommes, ces 3.000 ouvriers, dont j'ai connu la 
vie pénible et dont j'ai pu guider l'ascension sur le plan 
technique, social et humain, doivent continuer à progresser 
vers une destinée plus assurée et plus heureuse, sans risquer 
de retomber jamais au niveau de leur condition première. 

Tel est d’abord, pour moi, dans toute sa force symbolique, 
le vrai visage du devoir en Algérie. 

Mes chers collègues, nous sommes engagés tous ensemble 
dans l'épreuve majeure que la seconde moitié de ce siècle 
réservait à la volonté et à l'intelligence de notre génération. 
Mieux qu’à toute autre époque, nous devons nous Sentir plus 
unis par les buts humains à atteindre que nous ne pouvons 
être séparés par le choix des moyens À mettre en œuvre. 

Nous voulons, avec une égale ardeur, que revienne, sur une 
terre douloureuse, la paix, la paix vraie, car il est bien évident 
que nous sommes ici pour défendre le même bien contre le 
même mal. (Applaudissements à droite.) 

Mais cette paix sera d'autant plus rapide que notre volonté 
sera plus ferme et notre pensée plus claire; de mème qu'elle 
serait retardée plus Jongtemps si notre résolution devait être 
moins assurée et la ligne de notre penste plus indécise. 

Nous sommes ainsi au cœur d'un débat où les courants 
politiques doivent se recomposer, sans querelles et sans polé- 
Imiques vaines, pour donner à la volonté de la nation sa 
force et son expression authentiques, surtout à l'heure où la 
détermination de la France doit s'affirmer aux yeux du monde 
comme un bloc sans fissure. 

J'ai vivement apprécié, monsieur le Premier ministre, vos 
déclarations et vos mises en garde ayant une portée inter- 
nationale. Le monde n'a plus à douter de la volonté de la 
France ni de la netteté de ses desseins., Le langage qu'il 
devait entendre, vous l'avez tenu. 

l est bien vrai que l'Algérie, cette terre de souveraineté 
française, est et restera un problème français. Ji est fini le 
temps des alibis diplomatiques et des procédures des bons 
offices. I n’y a plus à aborder craintivement la question de 
l'Algérie par le biais européen ou sous l'angle atlantique. 
Nous n'aurons plus l'occasion d'entendre ces propos humi- 
liants, chuchotés par tels de nos amis libéraux, travaillistes 
et sociaux-démocrates, comme je les ai écoutés il y a moins 
de deux ans dans tel colloque international, Ils disaient en 
bref ceci: nous ne doutons pas de vos buts, mais nous doutons 
de votre opiniâtreté, Vous ne poursuivez pas des fins égoistes, 
nous le savons, et vos intérêts s'accordent aux nôtres. Si par 
malheur vous quittiez le rivage Mg rt nous savons quel 
serait le péril: l'O. T, A. N. tourné, la Méditerranée en d'autres 
mains, l'Afrique vite submergée par des démocraties popu- 
laires à la chinoise, Vous n'auriez bientôt plus à choisir 
qu'entre la reprise d’un combat rendu plus inégal et le che- 
min de la servitude. Auriez-vous même le choix ? Nous crai- 
gnons le pire, disaient-ils, car nous doutons de votre ténacité. 

Tel était le pronostic sévère dans le cercle même de nos 
alliances. Tel était le reflet de l'irrésolution française. 

Ne soyons pas surpris de ces réactions! Lamartine dans son 
Cours de- lillérature a défini la morale internationale d'un 
mot crue]: « Résister derrière ceux qui résistent et abandonner 
ceux qui succombent ». Tirons-en la leçon et faisons jouer à 
notre profit cette sagesse universelle ! : 

N'oublions en non plus que le doute du monde sur notre 
capacité de tenir alimentait la propagande du F. L. N, à 
l'étranger et en Algérie où il comparait en toute simplicité 
sa volonté au diamant et la nôtre à l'argile. 

I1 fallait renverser d'un coup d'épaule ces inquiétudes, ces 
faiblesses, ces illusions, ces bavardages. Ce que votre discours 
a fait, cela mérite d'être consolidé dans le déroulement de 
l’action cohérente qui est une conquête permanente pour le 
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Sur tous les points du globe où rayonne la diplomatie de la 
France, à l'issue de ce déhat, des directives précises — je ne 

le pas des fragments de la « Nef » — seront, j'en suis 
persuadé. diflusées et commentées. H ne sera pas inutile d'y 
veiller si l'on veut que la méme ardeur soutienne partout 
jutiexiblement la même cause, si l'on veut éviter toute erreur 
de calcul chez nos partenaires comme chez nos adversaires, si 
l'on veut enfin, face à la conférence du Liberia, Ps. red 
utilement la prochaine session de l'O. N. U. sans d'ailleurs 
accorder à cette institution plus de prestige qu'elle n'en mérite 
dans nos préoccupations. (Applaudissements à droite.) 

Lever le doute du monde à l'égard de la France, c'est du 
même coup lever le doute de certains Français sur leur pro- 


destin, mais l'effort de conviction sur l'opinion publique 
it aller en profondeur toujours plus avant et s'exercer en 
permanence. 


Trop d'esprits sont encore déconcertés et trop de généro- 
sités sont encore surprises par les habiletés de la ruse telle 
qu'elle s'est définie publiquement dans un discours de M. Bour- 
guiba à Sfax un jour de novembre 1955. 

Rappelez-vous ses propos; il est bon de les avoir nts 
à la mémoire : « I] fallait ruser. Aussi avons-nous décidé d'user 
tantôt de menaces et tantôt de séductions.. de prononcer les 
paroles souples qui ne rebutent pas les Français. La Tunisie 
- me la voie pour tous les autres pays de l'Afrique du 

oru, » 

Trop souvent, dans certains milieux français, la pensée de 
Paul Valéry sur les « civilisations mortelles » est alliée aux 
mots d'ordre de Bandoeng, au soutien des thèses de l'aban- 
don, au prétendu courant de l'histoire. 

A ceux qui seraient encore tentés de prendre, selon le mot 
connu, la vieille politique du chien crevé au fil de l’eau, 
CEE d'abord d'ouvrir les yeux et les oreilles sur 

Quand il s’agit de la Sibérie, une certaine intelligentzia de 
salon, à Moscou, suggère, elle aussi, dans un murmure, qu’il 
faut apaiser la faim du géant chinois, qu'il faut se hâter de Jui 
remettre la Sibérie, que c'est là le sens de l'Histoire. Mais 
la réplique de Khrouehtchev, vous la connaissez : il ne cesse 
de « blanchir » la Sibérie et d'y pa des contingents de 
jeunes. Et, quand il les reçoit avant Je pn en même temps 
qu'il définit leur mission, il leur rappelle simplement l'exis- 
fence au-delà des frontières de 650 millions de Chinois. 

Quand il s'agit du Cachemire, ce problème ouvert entre le 
Pakistan et l'Inde, quel langage tient, à l'approbation géné- 
rale, M. Krishna Menon à la tribune de l'O. N. U., par exemple 
en janvier 1957 ? I dit: « La Constitution indienne ne recon- 
naît pas le droit de sécession » — Le plus d'ailleurs, je le dis 
au passage, que la Constitution chinoise ou russe, pas plus 
que = cour suprème des Etats-Unis, pas plus que je parlement 
australien. 

Et M. Krishna Menon poursuit: « L'Inde n'est pas une théo- 
cratie mais un Etat moderne. elle refuse de souscrire à la 
thèse selon laquelle, parce que la population d'une région 
déterminée appartient à une religion, un problème politique 
se trouverait posé. » 

Mais, quand il s'agit de la France, quelle sorte de frénésie 
a donc entraîné tant d’esprits dans une fuite éperdue, dans la 
fuite en avant et, cela, depuis l’Indochine ? Au cœur de Ja 
bataille d'Indochine, des voix s’élevaient pour nous dire: 
« Lächons l'Asie qui est à 10.000 kilomètres pour tenir l'Afri- 
que qui est à nos portes. » 

Après que l'ombre portée des événements d’Asie fût passée 
sur l'Afrique, après que le drame africain se füt noué, d'autres 
voix sont venues dire: « I} faut lâcher les ailes pour mieux 
tenir le corps, pour mieux tenir l'Algérie ». | 

Plus tard encore: « Accrochons-nous au Sahara », comme 
si le destin de l'Algérie était devenu hésitant. I pouvait être 
opportun de définir une forme neuve pour ce Sahara qui don- 
nait à la France une dimension nouvelle, la portant au niveau 
des Etats-continents. Mais comme ÿl était naïf de penser ou 
peu sérieux de laisser croire qu'on pourrait tenir le conti- 
nent sans tenir le rivage, sans garder l'Algérie! 

A quelques sursauts près, et il y en a eu de grands et de 
courageux, la France, comme engagée dans une course sans 
espoir aux yeux de trop de Français, allait user ses forces 
d'un problème à l'autre, d'une épreuve à l'autre, sans en 
régler aucun et sans en dominer aucune, (Applaudissements 
à droite.) 

C'était comme le déroulement de l'impuissance, sous le 
masque de l'imagination et comme le triomphe d'une rêverie 
sur l'intelligence et sur l'effort créateur. 

Quand il avançait ses prétentions d'irrédentisme sur le 
Sahara, M. Allal el Fasei affirmait tout naturellement: « ]l 

a deux races d'hommes sur la terre: ceux qui font l’his- 
loire et ceux qui sont appelés à la subir » et, en toute cor- 

À nous ranger dans la seconde caté- 


dialité, il nous conviait 
gorie. 


Nord, il répondait, au À de mai 1 


Ce temps-là doit avoir pris fin. Pour nous tous, il a pris fin. 

Quand on lui parlera désormais dé fatalité historique. je 
voudrais que l'opinion publique répandit tranquillement : - 
« n'y pas d'autre fatalité que celle de l'impuissance, 
n'y a pas d'autre miracle que celui de la volonté ». (Applau- 
dissements à droite.) 

Il ne peut pe 3 avoir de nouvel alibi À rechercher dans 
je ne sais quelle Eurafri encore indistincte, pour finir je 
ne sais quand dans une des commissions de l'O. N. U., sans 
doute celle des résolutions et des vœux. d 

li ne peut pas Ë avoir davantage la tentation de s’enfon- 
cer dans le faux décor du Maghreb. Cette intention, monsieur 
le Premier ministre, vous avez hier soir, d'un mot 
sans réplique, qu'elle n'avait jamais été ja vôtre. Mais savez. 
vous que cette tentation est largement exposée dans la grande 

resse ? J'ai sous les yeux un pro publié dans une revue 
importante par un homme qui a charge de former l'opinion. 
Interrogé sur ce qui lui paraissait soufaitable en Afrique du 

ceci: 

« Îl faut la constitution d’une entité mogrébine rattachée 
à la France d'une façon quelconque par des liens étroits et 

uissants, c'est-à-dire ceux de l'intérêt commun. De quelle 

n’ onc pas ile de s’atta ce m ji ali- 
mente certaines conversations de Paris. Le Maghre À nons 
connaissons tous la signification géographique mot; mais 
je me refuse à lui accorder la valeur d'une entité économique 
ou la vertu d’un mythe politique. 

D'une part, les trois territoires situés À Ja même latitude 
ont des économies plus concurrentes que complémentaires. 
Leurs échanges vitaux ne se font pas dans le sens Est-Ouest ; 
ils se font et doivent se faire dans le sens Nord-Sud, avec 
la France et avec AT. 

Un chiffre pour fixer les idées ! Les importations réalisées 

r l'Algérie en provenance du Maroc représentent moins de 

p. 100 des importations en provenance de la métropole, bien 
qu'il n’y ait pratiquement, entre les deux pays, ni contin- 
gents, mi protection douanière. 

D'autre t, une triple rivalité, assoupie le temps d'une 
lactique, dans une alliance fragile, se dissoudrait très vite, 
ion d’un seul, celle du plus dur, du plus apte à imposer la 
dictature pour répartir la misère. (Applaudissements à droite.) 
Et de quel prix aurions-nous payé une aussi funeste illu- 
sion ? De l'octroi d’une autodétermination ou d’une sorte d’au- 
tonomie interne, ce qui, je le dis en passant, se traduit aussi 
en arabe par le mot: « Istiqlal », c'est-à-dire « indépendance ». 

Que signifleraient, que eraient ces étapes s’il restait dans 
la perspective, mème à lerme éloigné, une seule espérance 
de victoire offerte à celle violence qui surgit, d’âge en âge, du 
surpeuplement montagnard et qui est aujourd’hui la véritable 
maîtresse de la rébellion ? Que €e passerait-il ? 

Le pays devrait toujours avoir présent à sa le tableau 
que voici: Comme dans toutes les sociétés et à toutes les épo- 
ques, la masse irait au devant de l'espérance de la victoire, 
nous entraînant, dans un mécanisme irréversible, jusqu'à l'in- 
dépendance totale, allant jusqu’à l’éviction de la fran- 
çaise, hormis les mots du secteur technique, puisque, selon 
les théoriciens de la rébellion, la souveraineté et la culture 
vont de pair. 

M. Félix Kir. Très bien! 


M. Henri Yrissou. Au-delà de la sécurité com ise, au-delà 
du Sahara exproprié, de ce Sahara que M. le Premier ministre 
a justement appelé « notre ssion, notre invention, notre 
travail », et qui va rendre à la France le rang que lui avait 
ôté la révolution industrielle du siècle dernier, nous aurions 
surtout abandonné des millions d'hommes, nos concitoyens, 
d’abord à la phase sanglante des règlements de comptes, puis 
au règne de terreur, de la tyrannie et de la misère. Nous 
aurions manqué au devoir dans le présent et à l'honneur 
devant l'Histoire. (Applaudissements à droite.) 


N'oublions jamais le testament intellectuel du professeur 
tel l’a publié le février 1957, presque à la veille 
e sa mort: 


« Notre génération a cru que l'indépendance était un remède 
à tous les maux. Je viens d'accomplir le tour du monde... Dans 
tous les continents, des masses humaines sont sous-alimentées 
eg et intellectuellement, Les pays où vivent ces 

ommes sont indépendants, mais eux, ils ne sont pas, et ne 
peuvent pas être libres » 

« Ces populations déshéritées qui parviennent à l'indépen- 
dance sont menacées de sombrer dans le désordre et l'anarchie 
et, de ce fait, s’exposent à subir la dictature d’un homme ou 
d'une minorité. Indépendantes, elles ignorent la vraie liberté ». 

Voilà le message laissé, au terme d’une vie toute tendue vers 
l'idéal voilà une authentique pensée libérale où le sens de 
l'homme tient enfin là première place. ; 
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opinion putlique doit savoir, c'est qu'en Algérie 
la France ne sont pas en conflit 
avec sa “mission traditionnelle de libération et de pro rès 
humain. Tout au contraire, ces intérêts et cette mission $ iden- 
üfient. Le combat Er ont» française se confond avec le 

ur la vraie démocratie. 
Mr l'opinion publique doit rejeler, ce sont tous les 
poisons répandus en si Pi ry nombre pour dissocier la pré- 
sence et la conscience la France en les opposant l'une à 


l'autre. 
j ‘opinion doit écarter le piège mogrébin — j'ai dit 
ue uk elle ne doit pas se détourner de son devoir moral, 
celui de concourir à orienter le destin des peuples d'Afrique, 
que la France a appelés à la vie moderne dont elle leur a 
enseigné les besoins, du moins quand ils auront compris où 
est leur véritabie centre d'intérêts. 

Mais ce devoir, mesdames, messieurs, il ne sera vraiment 
rempli qu'à partir de l'Algérie nouvelle, cette base indiscu- 
table de notre souveraineté politique, de la souveraineté fran- 
caise dans le Nord de l'Afrique, cette terre d'élection où doit 
s'épanouir une révolution française authentique. 4 

cette révolution française, comme- je le disais à cette tribune 

Je 2 juin, c’est d'aller de la victoire par les armes à la vic- 
toire dans les âmes, de qui nous est imposée 
à la mission qui nous est oflerte. 
" C'est le vrai sens de la mission qui anime l’armée française. 
Cette révolution, c’est de donner pren à tous nos conci- 
toyens d'Algérie la flerté d'être Français. Ou bien, en effet, 
et je le dis gravement, ils connaîtront pleinement cette flerté, 
ou bien, un jour, au terme d'une nouvelle déception, ils en 
choisiront une autre. 

Je le crois profondément: dans ces réactions psychologiques 
fondamentales, il n’y a pas de place pour un moyen terme 
et pour un troisième mythe, celui que l’abstraction peut tou- 
jours imaginer, mais qui n’a de racines dans le réel. 

IL s'agit donc d'opter clairement contre l'indépendance pour 
une intégration vraie et non pour la duperie d'une intégration 
artificielle. (Applaudissements à droite.) 

Pour tout esprit de bon sens, il ne s'agit pas là d'une iden- 
tification universelle, instantanée, ignorante de la nature des 
choses. Il s'agit d’un démarrage, d’une direction, d’un devenir. 
Mais ce ne doit être pour personne une tactique de circons- 
tance pers à s'inscrire un jour dans la série des espoirs 
déçus. Ce doit être un engagement loyal, sans l'ombre d'une 
tricherie. IL est à prendre sans retour, dans la continuité de 
nos travaux avec ceux qui sont les représentants authentiques 
du suffrage universel, nos collègues ici présents, qui n'ont 
as hésité à engager leur vie dans la confiance qu'ils ont faite 

la Pig nu (Applaudissements à droite, au centre et à 
gauche.) 

Il s’agit ensuite de rester fidèle à une ligne de pensée une 
fois définie, Le groupe des indépendants s'est, ve sa part, 
avec d’autres groupes de la majorité, rallié à charte du 
8 décembre 1958... 

M. Christian de La Malène. Et la Celle-Saint-Cloud ? 


M. Henri Yrissou. Nous en reparlerons si vous le voulez à 
l'occasion d'un débat sur ce sujet. 

C'est pour répondre à de tels pos que je suis volontai- 
rement passé du cercle de l'exécutif au plan parlementaire, afin 
de pouvoir m'exprimer librement à cette tribune. C’est pour 
moi un devoir de conscience: j'ai des documents. J'ouvrirai 
mon dossier. N'ayez aucune crainte! (Murmures.) 

J'ai écouté tous les orateurs avec une parfaite courtoisie. 
J'ai applaudi toutes les pensées qui me paraissaient justes et 
sincères quelles que fûssent les opinions politiques de leurs 
auteurs, quel que fût l’homme qui les exprimât. Pourquoi 
n'arriverions-nous pas à cette mutuelle tolérance que nous vou- 
lons enseigner aux autres ? (Applaudissements droite, au 
centre gauche, au centre droit et à gauche.) 

Le groupe des indépendants a préparé, avec notre collègue 
M. Moatti, cette motion qui a recueilli le 30 janvier dernier 


dans cette enceinte une si puissante et incontestable adhésion. . 
IL souhaîte ardemment que celle-ci garde toujours la même 


ampleur et la même signification. 

La direction ainsi prise, il s'agit de nous mettre ensemble 
à l'échelle d’une révolution vigoureuse pour faire surgir une 
réalité neuve au rythme de notre temps, non seulement dans 
l'ordre juridique et économique, mais aussi et avant tout dans 
le domaine social et humain. 

En eflet, l'accession à la cité moderne exige une sction 
combinée sur tous les plans à la fois. Cette révolution doit 
de aux points de faiblesses les plus évidents de la 
réalité d'aujourd'hui pen parvenir à en faire, dans l'Algérie 
de demain, des points de force majeurs: la lutte contre le 
POUR, la formation de la jeunesse, l'évolution de la 
emme, 
,Le premier devoir, c'est de lutter contre le sous-emploi 
s'étend, dans des régions pauvres et surpeuplées, à près 


tiers de la population masculine active. Ce musulman sur 

trois qui n’a pas de travail régulièrement assuré est a inlté- 
er dans le circuit normal de la production et, si je 

dire, dans la dignité de vivre. (Applaudissements à droite.) 

Cette lutte essentielle, le | de Constantine va l'engager à 
une cadence jusqu'ici inégalée, par la création dans ] industrie 
de 400.000 emplois nouveaux, la rénovation de l'artisanat, 

r la transformation généralisée de l’agriculture traditionnelle. 
Kous aurons à connaître les mesures d'application et nous 
suivrons de près les développements de ce plan. 

Au-delà de la lutte contre le sous-emploi, il y a la formation 
de la jeunesse. 55 p. 100 de la population algérienne a moins de 
vingt ans. 90.000 garçons atteignent chaque année l'âge du 
conseil de révision. Quelques milliers seulement, en nombre 
d'ailleurs croissant, sont incorporés dans l’armée. Les autres 
restent dans le bled ou dans les rues des villes ; ils rencontrent 
rarement le vrai visage de la France. 

Dans un eflort qui ne doit cesser de grandir d'année en 
année, la scolarisation rapide des garçons et des filles, la multi- 
plication des centres sociaux et des centres de formation profes- 
sionnelle doivent venir guider l'accession des jeunes à la vie 
active. Mais cet effort ne vaudra pleinement que pour les plus 
jeunes générations, 11 faut donc faire autre chose pour celles 
qui atteignent aujourd'hui l’âge d'homme et qui représentent 

ur nous des forces vives qui ne peuvent et ne doivent pas 

tre perdues. (Applaudissements sur les mêmws bancs.) 

Un de nos collègues propose l'institution d'un service civique. 
Je l'approuve avec d'autant plus de vigueur que j'avais déjà 
suggéré, depuis bien des années, une telle solution à plusieurs 
gouverneurs généraux, mais vainement, à une époque où l'on 
parvenait mal à se dégager du contexte de l'administration 

10tidienne. Que signifirait pour les jeunes ce service civique ? 

flectés par exemple à des travaux d'intérêt collectif, bénéf- 
ciant d’une formation professionnelle, scolaire, civique, trou- 
vant enfin sur leur chemin le vrai visage libéral — je dis bien 
libéral par opposition à totalitaire — le vrai visage d’une France 
soucieuse de leur destin, formés dans une même communauté 
de pensée et de» me ces jeunes hommes pourraient enfin 
regarder vers un mème avenir et y trouver des raisons d'agir et 
de vivre. Voilà pourquoi il me paraît urgent de hâter la réalisa- 
tion d’un tel service. Je souhaite qu'il soit organisé aussi rapi- 
dement que peut le permettre le rythme de formation des moni- 
teurs compétents. 

Enfin, l'évolution de la femme! 

Si nous voulons que les deux communautés musulmane et 
européenne, plutôt que de vivre trop souvent côte à côte en 
s’ignorant, vivent vraiment ensemble dans la voie de la fra- 
ternisation ouverte par les journées de 1958, si l’on veut 
combler l'écart des siècles qui sépare encore les deux sociétés, 
il faut ici et ailleurs préparer et réaliser en commun l'évo- 
lution de la femme, évolution qui se traduit partout, à notre 
époque, par un grand mouvement de rénovation, 

Qu'il me soit permis de saluer tout spécialement, À cette 
occasion, notre ancienne collègue Mile Sid Cara (Vifs applaudis- 
sements) qui, avec tant de foi et tant de vigueur, a conçu et 
À opter l'ordonnance de base qui sera charte de cette 

volution. 


Qu'il me soit permis de saluer aussi Mile Bouabsa (Nouveaux 
et vifs applaudissements), qui m'a précédé à cette tribune. C’est 
une date historique que celle où, pour la première fois dans 
l'histoire du Parlement, une députée musulmane est venue 
faire entendre un appel poignant, Elle est venue nous dire la 
force de l’élan qui anime les femmes d'Algérie et qui explique 
notamment leur vote massif au référendum du mois de septem- 
tn Elle est venue exprimer à la fois une volonté et une impa- 

ence. 


Mme Khebtani va monter à cette tribune. (Nouveaux et vifs 
applaudissements.) Je tiens à la saluer. 

Si la présence de l'une et de l'autre dans l'enceinte de 
l'Assembl is à cette tribune n'est pas le signe le plus indis- 
cutable des temps nouveaux, je me demande où il sera jamais 
permis de le trouver. 

La révolution que je viens d'esquisser est-elle vraiment réa- 
liste ? L'effort qu'elle implique n'est-il pas trop lourd pour nos 
ressources ? Et s'il est ramené au niveau de nos moyens, ne 
va-t-il pas décevoir par un rythme désespérément lent ? 

Combien d'esprits généreux, impatients et sincères reculent 
avec crainte devant ce qu'ils croient être le « seuil de vérité »! 

Ma réponse est celle de l'optimisme raisonné. Je vous dirai 
d'abord que la partie ne se joue pas sur quelques années mais 
qu'elle s engage pour toute une suite de générations. 

Je vous dirai aussi que le Sahara est venu nous offrir les 
bienfaits de la puissance et le bénéfice de ressources dont on 
est encore très loin d’avoir mesuré l'ampleur : le pétrole dans 
ce siècle et l'énergie solaire pour le prochain, peut-être avant. 

Je vous dirai encore que l'Algérie d'aujourd'hui, notre pre- 
mier client, constitue déjà, pour la métropole, un grand marché 
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de consommation équivalent à 14 p. 100 des exportations fran- 
qaises vers l'Europe du Marché commun, et qu'il est appelé à 
grandir à la mesure de notre action. 

Je vous dirai enfin qu'il ne faut jamais hésiter à ranger 

i les richesses d'une nation les humunes qui la composent 
et leur nombre, quand ils sont capables de s'adapter au rythme 
convenable d'une évolution préparée. Et ils le sont; j'en ai eu, 
jusque dans le désert, les plus éclatants exemples. 

Encore faut-il que eeite dernière réalisation me soit pas 
mécounue cormme elle l'a trop été dans le passé, par exemple 
dans le plan triennal d'équipement de l'Algérie dressé en 1944. 

Encore faut-il que les crédits d'éqnipement ne soient pas 
aflectés aux rs ouvrages, souvent eunçus pour exalter la 

ie créatrice des techniciens plutôt qu'entreprise pour déve- 

per, dans la durée, une œuvre humaine véritable. rx 

Cette précaution prise, je vous le dis en tuute tranquillité, 
l'effort, mesuré à sun échelle, cessera de nous paraître dispro- 
EE au regard de nos moyens et, Imieux emcore, au regard 

nos buts. 

le le dis nettement, nos engagements pourront êlre tenus 
si nous le voulons. x 

Le scepticisme et la négation auront alors un dernier refuge : 
la barrière des traditions — on l'a évoquée tout à l'heure à 
cette tribune — et l'hypocrisie elle-même n'aura plus qu'à 
nous dire: Allez-vous donc vous attaquer à l'islam? 

Les musuhnans qui me connaissent, dans eette enceinte et 
hors de cette enceinte, ne se tromperont pas un instant sur 
ma pensée ni sur le sens de mon action. Ils savent bien a il 
L'est pas question de toucher à leur religion, à ce qui est l'es- 
sence imème de leur foi, Ce n'est pas la France humaniste qui 
cherchera jamais à « dépersonnaliser » les musulmans en 
tant que tels. Ce n'est pas à l'Ouest qu'il y à le moindre ris- 
que, c'est à l'Est, que 30 millions de musulmans ont dû subir 
cette « dépersonnalisation » qui va jusqu'à la perte de l'alpha- 
bet arabe remplacé aujourd'hui par l'alphabet russe. 

Mais, à notre tour, nous ne devons pas davantage, par paresse 
d'esprit, ignorer les vertus de tolérance et les virtualilés rénova= 
trices de l'islam, 1Irès opportunément plusieurs collègues, de 
M. Mallem à Mlle Bouabsa, nous les ont rappelées dans de pré- 
cieux témoignages. 

li est bien vrai que les valeurs les plus hautes d'une civili- 
salion et d'une morale doivent ètre des valeurs vivantes, pieine- 
ment vécues pour assurer le véritable épanouissement de l'être 
bumain. 

l est sùr que le plus noble devoir des hommes de notre 
temps est de parvenir à adapter l'héritage des siècles à Ja 
conquète du present pour servir toujours la vérité de la cause 
humaine. 

C'est à celte injonction impéraltive que répond l'attitude 
révolutionnaire que j'ai tenté ue définir et c'est eile qui doit 
guider l'évolution de la condition de la femme qui est parmi 
d'autres l'un des symboles les plus significatifs. c 

Mes chers collègues, l'Algérie française est le banc d'essai le 
plus exigeant et la mission la plus exaltante pour toutes les 
générations d'hommes représentées sur ces bancs. 

Au carrefour que lui assigne la géographie, la France à tou- 
jours eu pour destin de soutenir, à l'avant-garde de l’histoire, le 
choc tæulal des grandes révolutions de chaque époque. 

Ayons la certitude qu'au tréfonds du tempérament national 
existe toujours cette force morale qui, dans le cours des siècles, 
aux temps d'épreuves, n'a cessé de porter l'âme du pays au 
niveau ue son devoir. (Applaudissements à droile et sur de 
nombreux bancs au centre, à gauche el au centre droit.) 

M. le président. La ule est à Mme Khebtani. (Vi/s applau- 
dissements au centre droil, à droite, au centre et à gauche.) 

Mme Rebiha Khebtani. Monsieur le Premier ministre, mes 
chers collègues, il y a un an j'étais encore une femme voilée. 

Je snis aujourd'hui la représentante élne d'un département 
de plus d'un million de Français musulmans et de seulement 
241.000 Francais d'origine evropéenne. Et, n'en déplaise à notre 
cullègue Leenhardt, porte-parole du groupe socialiste... (Rires 
et applaudissements sur de nombreux bancs), je me considère 
vomme une élue aussi valable que les députés métropolitains 
(Vi/s applaudissements au centre droit, à droile, au centre et à 

uche), et sur ce point mon ami et eolistier M. Widenloeher, 
nseril au parti socialiste, ne me démentira pas. (Nouveaux et 
vi/s applaudissements prolongés sur les mèmes PONTS 

J'ai donc la tierté d'être à l'Assemldte nationale française 
le porte-parole de tous ceux et de toules celles qui, dans le 
département de Sétif, fief de la rébellion, ont rompu définitive- 
ment avec un passé révolu et ont décidé de construire l'Algé- 
rie de demain par la France, avec la France et dans la France. 
au centre droit, à droile, au centre et 
à gauche. — Sur de nombreux bancs au centre droit et sur 

lusieurs banes au centre, à gauche et à droite, les députés se 

vent pour applaudir l'orairice.) 

HN ne faut pus croire que la rébellion a été un phénomène 
spontané, un élau de tout un peuple fanatisé. Si l'étranger, 


les amlutions de certains hommes. ont exacerbé les Passions 
et poussé à ia révolte, ce ne sont là que facteurs secondaires 
qui, cerles, ont eu et ont encore leur im mais ils 
n'ont pas élé déterminants. 
quis, des dizaines milliers ont aidés è i 
Lerlains hommes poliliques et certains Européens d’ 
méprisaient le Muswhnon, truquaient les élections pour étoutf- 
ler la grande voix du peuple, bâtissaient ou laissaient 
des foriunes scandaleuses tandis que des millions de fellah 
manquaient de tout, n'avaient pas de travail, tandis que nos 
enfants n'avaient pas assez d'écoles, nos femmes pas assez 
de maternités, nos malades pas assez d’hôpitaux. 
Certes, la France avait fait de nombreux efforts, ace 
de grandioses réalisations, mais encore insufüsantes, L’ « Algé- 
rie de papa » avec sa sous-administration, avec son cortège de 
corruplions, de mensonges et de préjugés racistes (Applauds- 
sememus au centre droit, à l'extrême gauche, à gauche, «u cen- 
tre gauche, au centre et sur plusieurs bancs à droite)... 


M. Félix Kir, Comme chez nous! 
Mme Rebliha KNhebtani. … c'est con elle que s’ 
l'étendard de la révolte. 


Nous payons depuis quatre ans un siècle de fautes, d’er- 
reurs el de laisser-aller. Mais si certains se sont laissé gagner 
per le désespoir, si d'autres n'ont pas voulu comprendre Je 

soin de dignité et d'émancipation morale qui amimait la 
Inasse musulmane, il en est — et c'est eux que je représente 
ici — qui malgré tout ne voulaient pas désespérer de la France 
(Applaudissements au centre droit, au centre et à gauche) et 
atiendaient que Dieu fasse poindre l'aube merveilleuse du jour 
où * de nos dégoûts, de nos craintes, 
construire la nouvelle ie, terre de France (Applaw 
ments sur les mêmes 


Ce jour est venu depuis que le général de Gaulle nous a 
redonné confiance et à jeté, par sa politique, les bases du 
renouveau algérien. (App audissements sur les mêmes Lanes.) 

Gardous-nous de nous laisser aveugler par des mots, aussi 
adroits soient-ils, ces mots vides de sens que chacun inter- 
prèle à sa façon, selon ses idées, el qui divisent les hommes 
au lieu de les unir. CREER au centre droit, au 
centre, à gauche et sur plusieurs bancs à droite.) 

On parle beaucoup d'intégration. Qu'est-ce que cela signifie ? 
Mon département compte plus d’un million d'habitants et il 
reste 143.000 enfants à scolariser. Nous avons eu, cette année, 
moins de 500 reçus au certificat d’études et seulement 5 bache- 
liers musulmans. 1 n°y a pas 100.000 habitants qui sachent lire 
et écrire. Les forêts ne sont pas entretenues depuis quatre ans, 
les mines sont férmées, le cheptel décimé, les irrigations sont 
à peine commencées. L'hectare de terre ne produit trop sou- 
veut que 5 quintaux de blé et la valeur de son revenu brut 
varie de 2.000 à 9.000 francs. 

L'intégration ? Elle se réalisera toute seule dans le départe- 
ment de Sétif lorsqu'auront disparu nos +#00.000 ehômeurs, 
lorsque le niveau de vie permettra à la majorité des habitants 
de vivre autrement qu'avec 42 kilos de semoule et 500 gram- 
mes de viande par mois (Vis applaudissements au centre 
droit, à l'extrême gauche, à gauche, au centre gauche, au 
centre et à droue), lorsque la population, qui augmente de 
25.000 âmes par an, pourra se dire qu'à sa manière son niveau 
de vie équivaut à celui du paysan breton ou alsacien, de 
l'ouvrier du Nord ou de Bordeaux, et qu’à la charité aussi géné- 
reuse soil-elle aura succédé le droit au travail qui dopne Ja 
Voilà l'intégration. (Appnlaudissements sur les mêmes 

nes. 

Alors ce peuple d'Algérie, qui est un peuple fier, senlira 
sans qu'il soit besoin de trop de textes juridiques pour Je 
confirmer ou le proclamer, qu'il est vraiment et pour tou- 
jours fils de cette France dont il parle la langue, dont il par- 

e l’histoire, les malheurs et la gloire depuis plus de cent 
ans (Applaudissements au centre droit, à gauche el au centre), 
de cette France qui l’a imprégné de sa culture et qu'il aime 
d'un amour parfois très brûlant comme le sont toutes les 
grandes passions, mais d'un amour sincère et plein de foi. 

Le ge de Constantine, dont la réalisation est déjà com- 
mencée, va nous permettre d'atteindre ce but et de faire A 
ser dans les faits ce qui n'était qu’un beau rêve avant le 
général de Gaulle. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

La masse musulmane le sait; sa confiance est totale dans 
l'hormme qui est aujourd’hui le président de notre République, 
et dans le Gouvernement. (Nouveaux applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Avec mes amis, je suis décidée à les accompagner dans la 
voie qu'ils nous ont tracée, parce que c’est la seule qui, suivie 
d'enthousiasme par les masses de l'Algérie, nous conduira au 

and jour de la paix française, de celle paix resplendissante 
du soleil d'Afrique qui donnera à nos enfants la possibilité 


— 


la même 
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vivre, dans la joie et dans l'égalité, le merveilleux destin 
— la France de À me et de sa Communauté. (Applaudisse- 
ments protongés au centre droit, au centre, au centre gauche, 
à gauche, à l'ertrême gauche rt à droite. — De retour à son 
banc, l'oratrice reçoit les félicitations de ses | 

M. te président. La parole est à M. Neuwirth. (Applandisse- 
ments à gauche et au centre.) 

Lucien Neuwirth. Monsieur le Premier ministre, mes- 
dames, messieurs, je désire tout d’abord rendre hommage au 
charme, à la grâce et aussi à la vérité qui m'ont à 
cette tribune, (Applaudissements sur de nombreux $.) 

Si le trouble subsistait encore dans l'esprit de certains 
d'entre nous, quant aux positions que nous devons affirmer, 
certainement nos derniers doutes se sont estompés après que 
nou: avons entendu la première femme, à la fois maire et 
député, d'un de nos départements d'Algérie. (Nouveaux applau- 
dissements.) 

Monsieur le Premier ministre, j'espère, je suis même per- 
suadé, que ce soir une majorité écrasante s'exprimera en 
faveur des textes du Gonvernement. Cette majorité les votera 

rce qu'elle est persuadée qu'ainsi elle affirmera solennel- 
ement, face au pays, face au monde, attentifs à ce grand 
débat sur le fond du problème algérien, 11 volonté irrévocable 
de la nation de voir appliquer en Algérie la seule politique 
compatible avec son honneur, avec sa vucation, avec inté- 
rêts de la France. 

Avec son honneur, parce que ce serait le perdre que d'aban- 
donner des populations qui nous ont fait confiance et que nous 
devons protéger et défendre (Applaudissements à gaurhe et 
au centre.), parce que top de ses fils ont fecondé de leur sang 
tous les :hamps de balaïlle de la France à travers le monde, 
parce qu'il serait déshonorant de livrer à une anarehie moyen- 
nageuse, ainsi que nous pouvons le voir dans d’autres pays, 
ces masses musulmanes qui attendent encore tout de la France, 

“e qu'enfin il serait déshonorant qu'une grande mation mette 
un genou à terre devant une bande d’assassins qui, à quelques 
milliers, veulent imposer par un terrorisme infâme le rè 
de Moscou sur dix millions d'hommes et de femmes. (4 = 
dissements à gauche et au centre.) 

Nous prenons acte, monsieur le Premier ministre, de vos 
déclarations, en particulier de votre affirmation qu'il n'y aura 
pas de négociations entre le Gouvernement de la France et 
ceux qui arment les maïns des tueurs. (Applaudissementis à 
gauche, au centre, an centre droit et à droite.) 

Donc, ce soir, une écrasante majorité exprimera la perma- 
nenr de la France en Algérie parce que c'est son honneur. 
Sur le plan de la vocation de France, cette politique est 
aussi Son intérêt parce que la France à toujours eu une voca- 
üon humaine, beaucoup plus que n'importe quelle autre 
nation moderne. Où pourrait-elle mieux donner la mesure de 
cette vocation que dans cette Algérie aimée et souffrante ? 

Quelques députés musulmans ont brossé le tableau des espé- 
rances algériennes. Ms ont très bien fait et je crois que per- 
sonne n'aurait pu le faire à leur place. 

Le problème algérien ne peut pas ètre seulement réglé par 
des lois rigides, car il s'agit d'un problème fait de la chair 
el du sang des dizaines de milliers de morts, des centaines 
de milliers de blessés, de la souffrance de plus d'un million de 
personnes transplantées, avec tout ce que cela implique de 
deuils, de larmes, mais aussi de haine. 

Le 13 mai, la France s'est réveillée d'un long cauchemar, et 
le 16 mai les Musulmans reconnaïissaient son véritable visage, 
le visage accueillant de la France. Ils entendaient aussi la 
voix apaisante qu'ils avaient déjà entendue et qui avait su 
trouver le chemin de leur cœur, la voix du général de Gaulle 
qui leur disait : « Pourquoi détruire, alors qu'il faut ennstruire ? 

ourquoi tuer, alors qu'il faut coopérer ? » (Applaudissements 
a qaurhe et au tentre. 

Quel magnifique terraia pour exercer notre vocation humaine, 
la vocation humaine de la France, de cette France qui s'est 
revelilée, comme la princesse de la légende, d'un long eauche- 
mar. et qui, se réveillant. a retrouvé les forces d'une jeune 
République, e a enfin reprendre sa marche eu avant 
inierrompue depuis trop d'années ! 

Cette Jeune République a repris la devise qui avait déjà 
conquis l'Europe: « Liberté, égalité, fraternité ». (Apptaudis- 
sements à gauche et au centre.) 

La fraternité s'est affirmée le 16 mai en Algérie avec éclat. 
Elle fait que des hommes qui vivent ensemble et ne parlent 
ue sont capables de reconnaiue qu'ils s adres- 
sent à d'autres honunes. 

L'égalité aussi, qui n'existait pas en Algérie, c'est à la vérité 

France qui l'a désormais établie, totalement, irrévocable- 
ment, d'abord l'égalité politique. Je me demande, d'ailleurs, qui. 
dans celie Assemblée, oserait mettre encore en doute que nos 
collègues algériens qui siègent, interviennent, votent à nos 
côiés ne sont pas les senls interlocuteurs valables désignés 
par le ue mg universel et avec qui, ainsi que l'a pro- 
mis le gén de Gaulle, nous sommes en train « faire le 


reste ». (Applaudissements à gauche, au centre et sur plusieurs 
Lancs à droite.) 

La liberté, enfin. Mais comment faire régner la liberté sans 
assurer la sécurité ? Tout à l'heure, répondant à un orateur, 
M. le Premier ministre à fait la démonstration que pour assu- 
rer la liberté il fallait d'abord assurer la sécurité en Algérie. 
Et qui d'autre que la France pourrait l'y assurer ? 

Ainsi, tout cela se complète, comme tout cela est réel, pro- 
fond, humain et tellement semblable à la France. En un à | 
“ie République que nous sommes en train de révéler 

gérie. 

Comment voulez-vous que les Algériens ne s’y attachent pas 
farouchement, avec tout ce que cela implique d'espoir, de 
liberté, d'égalité et de fraternité, alors que d'autres proposent 
l'oppression rouge, l'égalité — que nous connaissons — celle 
des misères, et aussi comme fraternité celle de Mélouza ? 

Une majorité écrasante va donc prouver ce soir que la France 
restera en Algérie et qu'elle y assurera sa permanence pare 
que c'est sa vocation humaine et que c'est la seule politique 
compatible avec ses intérêts parce que l'expansion naturelle 
de notre industrie, parce que l’innombrable jeunesse qui monte 
nous imposent de nous adapter aux conditions du monde 
moderne, parce que l'Algérie et le Sahara, inséparables dans 
leur réalité, sont les fondements de notre politique eurafricaine. 

Lorsque je parle des intérêts de la France, bien entendu j'y 
associe ceux de l'Algérie, parce qu'il existe entre leurs deux 
intérêts une interpénétration qui a été parfaitement 
définie à cette tribune par M. Bégué. 

Ainsi, les intérêts de la métropole et de l'Algérie sont insé- 
parables. Les richesses du Sahara, notre invention, notre tra- 
vail, notre réussite, vont bénélicier à l'ensemble de nos 
lations et non pas, comme dans certains pays musulmans asso- 
ciés à des puissances financières que nous connaissons bien, 
jouer au bénéfice exclusif de certains roitelets dont les fellah 
sont les plus malheureux du monde, mais qui mettent la 
France en accusation à l'O. N, U., soutenus par qui vous savez. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 

Quand je parle d'intérêts, j'évoque aussi les intérêts straté- 
giques, les intérêts de la défense nationale définis hier par 
le colonel Thomazo qu avait quelques titres pour cela. 

Donc l'honneur de la France, sa vocation humaine, ses inté- 
rêts, montrent quelle doit être notre politique. Le vole de 
ces premiers projets de loi qui ne sont — nous en sommes 
persuadés, monsieur le Premier miniswe — que le premier 
wagon d’un train qui va suivre, prouvera la permanence de 
la France en Algérie, y assurant en même temps l’évolution, 
l'épanouissement, la promotion de l'Algérie nouvelle dans la 
ronvelle République. 

Nous vous apportons, monsieur le Premier ministre, toute 
notre confiance. A vous personnellement, tout d'abord, parce 
que depuis quatorze ans vous avez lutté sans transiger contre 
toute forme d'abandon, contre le mauvais régime, avec une 
constante rigueur intellectuelle et une grande fidélité politique. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

Depuis un an, vous avez abattu une tâche considérable, 
A travers vous, notre confiance va aussi au général de Gaulle, 
parce que nous savons qu'il n'y à pas dualité de politique 
entre vous et le général de Gaulle qui vous a désigné pour 
ètre le premier ministre de son premier gouvernement. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

Certains veulent faire croire qu'un choix est possible, mais 
:l n'y a pas plusieurs politiques possibles en Algérie, Nous 
alfirmons qu'il n'y en à que deux: la or de la France 
définie par le général de Gaulle, menée par le Gouverne- 
ment, et la politique de l'anti-France, qui, en fin de compte, 
ue pourra que faire réussir les calculs Moscou. 

Après ce large débat, les votes qui interviendront doivent 
marquer la voionté du Parlement, la volonté d'une politique 
et d'une permanence de la France. Et à ceux qui ont exprimé 
des doutes sur la politique du général de Gaulle vis-à-vis 
de l'Algérie, je rappelle ce qu'il disait À la fin d’un repas À 
certains cavilaines au palais d'Eté, à Alger: « A-t-on jamais 
vu de Gaulle abandonner quelque chose de la France ? » 
(Anplaudissements à gauche et au centre.) 

Nos votes exprimeront notre volonté que se concrétise dans 
les lois, dans les âmes, l'unité française sur les deux bords 
de la Méditerranée. 

Parce que nous sommes profondément persuadés que Ja 
politique ainsi définie est la seule valable, parce que nous 
avons confiance en de Gaulle, nous voterons les textes du 
Gouvernement. 

Ce vote signilera aussi qu'entre les positions prises par 
les extrèmes, qu'ils se trouvent à Alger, qu'ils se trouvent 
à Moscou, qu'ils se trouvent au Caire ou à Tunis, il y a une 
place immense, la place de la France rénovée, qui ouvre tout 
grands ses bras à l'Algérie nouvelle. (Vifs applaudissements à 
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M. le président. La parole est à M. Jean-Paul David, dernier 
otateur inscrit dans la discussion générale. 

M. Jean-Paul David. Mes chers collègues, je n'avais pas, ce 
soir, l'intention de m'inserire dans ce débat. Je l'ai fait à la 
dernière minute et je voudrais, si vous me le permetlez, vous 
dire pourquoi. 

Je vous livrerai tout d’abord une réflexion. \ 

Nous assistons au premier débat sérieux de cette législature, 
et j'avoue qu'il m'afilige beaucoup. J1 me paraît en etlet 
navrant de voir se succéder à la tribune trenle-cinq orateurs 
lisant un discours préparé depuis plusieurs jours. 

J'ai déjà eu l'occasion de le déclarer sous la IV° PES 
e le dis au début de la V* République et, peut-être, je répé- 
erai-je plus lard sous la Sixieme ! (Sourires.) Je m'excuse 
d'avoir une opinion personnelle sur ce point, mais je crois 
qu'un débat doit progresser, Or, un débat ne peut progresser 
que si chaque orateur tient compte de ce qui a été dit avant 
lui. (Applaudissements sur certains bancs au centre et à 
droife) et si nous u'assistons pas, pendant deux jours, voire 
trois, à des discussions qui n'en sont pas, au demeurant, 
puisque chacun a étudié soigneusement son texte chez lui et 
se moque éperdument, par conséquent, de ce qu'a pu dire 
l'orateur qui l’a précédé à la tribune. 

C'est le motif pour lequel je ne m'étais pas personnellement 
fait inscrire dans le débat, J'ai décidé d'intervenir ce soir, 
simplement en écoutant, à la fin de la séance de cet après- 
midi, la discussion se a opposé un certain nombre de socia- 
listes à quelques collègues qui ne pensaient pas comme eux. 

De 1956 à 1959, nous avons été un certain nombre à suu- 
tenir l'action des gouvernements successifs et celle de leurs 
en Algérie, Nous l'avons fait même quand nous 
n'étions pas d'accord sur les détails. 

Certains détails, en eflet, ne nous donnaient pas satisfaction, 
et il en est encore qui ne nous plaisent pas davantage 
aujourd'hui. 

i M. le Premier ministre me le puns. je lui dirai qu’eflec- 

tivement certains détails choquen pen que, à chaque ins- 
tant, on à l'impression que, si l’on fait bien ce que l'on doit 
faire, on ne le fait pas complètement ni jusqu'au bout, On 
oublie au passage que nous sommes en guerre et qu'il fau- 
ldrait, sinon que la nation soit mobilisée au sens propre du 
terme, qu'au moins chacun ait conscience de son devoir. 
) Ces jours derniers, un certain nombre d'exemples nous ont 
été donnés au cours du débat qui s'est instauré à la commis- 
sion de Ja défense nationale, et nous sommes plutôt peinés 
d'enregistrer que, sur certains pointe particuliers, un peu plus 
de sérieux permettrait peut-être d'éviter que des choses désa- 
Igréables ne soient dites à la tribune, tant il serait facile de 
mieux faire sur le plan des détails, 

M. Félix Kir. Très juste! 

. M Jean-Paul David. Je le dis en passant parce que nous 
l'avons déjà dit précédemment, et nous serons peut-être obligés 
de le dire demain, ce qui est regrettable, 

} Voter les projets que le Gouvernement nous présente ? Bien 


sûr, d'autant que ce sont des projets de détail. Mais je tiens 
préalablement ser une question, qui m'a été inspirée pré- 
cisément par le débat de cet après-midi. 


certain nombre d'Algériens sont membres de l’Assemblée 
nationale, Ils participent à la souveraineté nationale, ils en 
‘représentent un pourcentage déterminé et je suis très étonné 
que, dans un sens ou dans l’autre du reste, on semble contes- 
ter ce qu'ils représentent au sein de notre Assemblée. 

En eflet, ou bien ils n'ont pas été élus dans des-conditions 
acceptables, ou bien ils l'ont été. S'ils n'ont pas été élus 
dans des conditions acceptables, il serait regrettable qu'ils 
puissent légilérer à côté de ceux qui, eux, ont été élus réguliè- 
rement. Si, au contraire, ils ont été élus régulièrement, ce 
que personnellement je crois, je ne comprends pas alors 
À on cherche partout des interlocuteurs valables. 
Applaudissements sur certains bancs au centre, au centre 
rot et sur plusieurs bancs à droite.) 

\ fl n'est pas dit pour autant que les travaux qui devraient se 
laire en commun entre le Gouvernement et les élus d'Algérie, 
lesquels, dans une certaine mesure, serviraient de conseillers 
techniques, aboutiraient à des conclusions que nous accepte- 
rions; ce n'est pas dit, car il appartiendrait à J'Assemblée 
nationale d'apprécier. 

En tout cas, il me paraît étrange — et c'est une simple ques- 
tion que je pose et à laquelle je demande au Gouvernement 
de me 4 re, non ce soir, mais dans quelques semaines ou 
dans quelques mois — il me paraît étrange, dis-je, qu'un dia- 


logue ne soit pas engagé — à moins qu'il ne le soit sans que je 

le sache — entre les élus d'Algérie et le Gouvernement, rela- 

La à Ja politique que J'on se propose d'appliquer en 
rie. 

Ù réalité, nous avons une chance que nous n'avions pas, 

En de le dire pour certains de nos collègues. En : 


je me 


effet. e nationale n'a pas compté pendant 


1956 à 1958, qui ont précédé Jes événements que vous savez, 
d'élus d'Algérie. Le Conseil de la République, au contraire, 
disposait, lui, de cet avantage. Presque tous les parlementaires 
de la dernière Assemblée l'ont + 4 pendant deux ans et 
demi. Pourquoi ? Parce qu'il nous était interdit ainsi d'engager 
un débat avec des hommes qui auraient représenté l’Algérie, 
même en n'étant pas d'accord sur les conclusions éventuelles 
auxquelles aurait abouti l’Assemblée. 

Ayant écouté les propos de nos cahiques, je pose donc ma 
question. Je voudrais savoir dans quelles conditions, sur le 
lan législatif, préalablement à toute discussion au sein de 
"Assemblée, le Gouvernement se pes d'engager le dialogue 
avec des élus qui représentent l'Algérie ? En eflet, je le répète, 
s'ils ne représentaient ges l'Algérie, je voudrais bien savoir 
de quel droit ils siègent sur ces bancs et participent aux tra- 
vaux parlementaires et au vote des lois. 

Ma question peut paraître naïve, je vous prie de m'en excu- 
ser, Mais la suite des événements montrera qu’elle ne l’est 
eut-être pas autant que cela, surtout à un moment où l'on se 
da avec qui l'on doit discuter. (Applaudissements au 
usieurs bancs à droite.) r 


centre droit et sur 
parole est à Mlle Sid Cara, secrétaire 


M. le président. 


d'Etat auprès du Premier ministre. (Applaudissements à gauche, 


au centre el au centre droit.) 

Mile Nafissa Sid Cara, secrétaire d'Elat auprès du Premier 
ministre. Mesdames, messieurs, je voudrais indiquer à 
Mme Devaud quelques-uns des eflorts entrepris au bénéfice 
des travailleurs musulmans en métropole. Pour leur logement 
d’abord, puisque c'est là un des plus difficiles problèmes. 

La « Sonacotral », c'est-à-dire la Société nationale de cons- 
truction de logements pour les travailleurs originaires d’Al- 

érie, a engagé en 1958 un programme de 6.000 lits, financé par 
Ï'Etat our un milliard, par Jes collectivités locales pour 
145 millions, par les employeurs pour 280 millions, plus 25 mil- 
lions d'origines diverses. 

Associés aux prêts du Crédit foncier, ces crédits ont permis 
d'élaborer un programme représentant un coût de construction 
et d'équipement l'ordre de 3.295 millions. Désormais, c'est 
pour la réalisation de programmes annuels de dix mille lits 
que s’est organisée Ja Sonacotral. 

ll convient aussi de rappeler les 153 centres d'hébergement 
et les foyers de travailleurs créés l'Etat, les entreprises et 
les groupements professionnels: 61.000 lits créés de 1950 à 
1958, enfin 131 centres d'accueil, de passage et d'orientation, 
correspondant à 1.600 lits. 

Ces eftorts, j'en conviens avec Mme Devaud, ne répondent 

as à tous les besoins, mais ils sont importants déjà, et le 
entend les poursuivre. 

J'ajoute que nous devons abriter autant que possible les 
foyers musulmans qui cherchent à se reformer en France. La 
venue en métropole des femmes de travailleurs est un phéno- 
mène heureux, qui se précise rapidement, que j'accueille comme 
une promesse de stabilité pour les travailleurs, de progrès pour 
les femmes, d'équilibre et de bonheur pour les enfants, (Applau- 
dissements à gauche, au centre, au centre droit et à droite.) 

Dans le domaine social proprement dit, je rappellerai seule- 
ment que parmi les associations spécialisées pour l'aide aux 
travailleurs musulmans et à leurs familles, 140 sont subven- 
tionnées par les pouvoirs publics, et que 1.300 permanences 
sociales par semaine sont régulièrement assurées, par des 
conseillers techniques pour les aflaires musulmanes, des 
conseillers sociaux et des contrôleurs de la main-d'œuvre nord- 
africaine qui relèvent du ministère du travail. 

Hi est superflu d'indiquer, s'agissant de l’école, que tous les 
enfants mueulmans sont astreints à la fréquentation scolaire 
au même titre que les enfants métropolitains. 

Pour la jeunesse ayant dépassé l’âge scolaire, des cours sont 
ouverts au fur et à mesure des besoins exprimés. | 

Pour les adultes, enfin, dont dix mille environ suivent actuel- 
lement les cours qui leur sont destinés, l'éducation nationale 
est disposée à ouvrir tous les cours nécessaires. 

Les Lens filles et femmes musulmanes ont à leur disposi- 
tion un enseignement ménager dont 2.000 profitent déjà à 
l'heure actuelle. 

Bien des indications pourraient étre données sur la préforma- 
tion professionnelle, la formation professionnelle accélérée, la 
promotion dans le cadre des entreprises, mais l’heure est trop 
lardive pour que nous nous écartions de notre débat, et les 
statistiques éembleraient fastidieuses à cette Assemblée. 

Cependant, dans un tout autre ordre d'idées, mesdames, mes- 
sieurs, je veux maintenant m'adresser à M° Mallem et à 
Mile Bouabsa, très brièvement, d’ailleurs, puisque quelques-uns 
des problèmes qu'ils ont évoqués seront repris bientôt. 

C’est à juste titre que M. Mallem à fait figurer la question du 
élatut local parmi les données importantes du problème algé- 
rien. C'est dans cet esprit que le Gouvernement à tenu à sou- 
mettre au Parlement deux projets intéressant la réforme de la 


|. justice en Algérie, que vous aurez hieniôt à discuter. Ces projets 
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ortent des dispositions destinées à allier le respect des 
principes coraniques à la nécessité d’une justice moderne, avec 
integration des cadis. Je fais confiance aux élus d'Algérie, 
particulièrement à mes coreligionnaires musulmans, pour que 
ce débat soit abordé avec la hauteur de vue et la sérénité indis- 
ensables. | 
' Dans la perspective de ce débat, je croïs inutile de m'’étendre 
plus longuement ce soir sur ce projet qui sera traité au fond 
dans peu de semaines. 

Je tiens à dire à Mile Bouabsa que j'ai particulièrement appré- 
cié son émouvanie intervention, qui aura, j'en suis sûre, un 
grand retentissement parmi les musulmanes d'Algérie. (Applau- 
dissements à gauche, au centre, au centre droit et à droite.) 

Mon intervention n'avait seulement pour objet de 
répondre à quelques orateurs. Je voulais également dire que 
Je uouvernement se préoccupe de ces graves problèmes et 


que, ce faisant, il travaille pour le meilleur avenir de l'Algérie , 


et de la France. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

#. le président. La parole est à M, le Premier ministre. 
(Applaudissements à gauche, au centre, au centre droit et à 
droite.) 

“. Michel Debré, Premier ministre. Mesdames, messieurs, 
le dehat de ces deux jours a été souvent passionné; il ne 
pouvait pas en être autrement. 

Un observateur superficiel jugerait peut-être que les Français 

ue nous sommes fous ici se saisissent de l'Algérie pour en 
Bire l'enjeu de leurs. passions partisanes, mais cet obser- 
vateur superficiel aurait tort. La passion de l'Algérie est unè 
pa-sion en Soi, une passion qui s'impose à nous tous, et ce 
qui duit frapper l'observateur étranger aussi bien que français, 
c'est que, au-dessus des querelles de mots, au-dessus même 
des divergences politiques, la quasi-unanimité de cette Assem- 
blce à manifesté, au coffrs de ce débat passionné, son senti- 
ment profond qu'en Algérie se jouent le destin de la France, 
son honneur, son avenir et, pour tout dire, son existence. 
(Applaudissements à gauche, au centre, au centre droit et à 
droite.) 

Sachez que si, nature et par fonction, le Gouvernement 
doit paraitre froid, calculateur, secret, il n'en est pas moins 
que \ous, habité et auimé par cette passion! Le Gouverne- 
ment, lé premier Gouvernement de la Ve République, n’a pas, 

- ne peut pas avoir de préoccupation plus constante et plus pro- 
fonde que l'avenir de L'Algérie. que l'avenir de la France. 

Qu'est-ce qui dicte notre attitude ? Qu'est-ce qui oriente notre 
passion ? L'intérêt de la France, l'intérêt de la nation. Et, 
quand nous parlons de la France, quand nous parlons de la 
naliun, nous lobons tous ceux qui, sur la terre d'Algérie, 
appartiennent à un ensemble qui s’est créé depuis tant de 

snérations, par la France, avec son drapeau, son seul drapeau. 
rpaudissements sur les mêmes bancs.) 

L'intérêt dé la France, l'intérèt de la nation, donc le devoir 
du Gouvernemetit, est d’abord d'affirmer, de maintenir, de 
prouver notre souveraineté. est ensuite d'accueillir d'une 
manicre sans cesse plus libre, sans cesse plus égale, les 
diverses communautés qui, en Algérie, ne sont pas d’origine 
européenne, 1 est enfin d'obtenir pour sa politique le respect 
et le soutien de l'étranger. 

L'intérêt de la France, l'intérêt de la nation, donc le devoir 
du Gouvernement, est d'affirmer, de maintenir, de prouver notre 
aulorité, notre légitimité, notre souveraineté. Je ne répéterai pas 
mes propos. C'est l'effort militaire de chaque jour, c'est, avec 
l'effort militaire, l'eflort de pacification entrepris aussi bien par 
l'armce que par l'administration, c’est l’eflort d'ordre public et 
de retour à la vie libre constituent la première préoccupa- 
tion du Gouvernement. Je ne disserterai jamais sur l'héritage 
que nous avons reçu, C’est un héritage lourd, c’est un héritage 
amer que le général de Gaulle a reçcn voici un an. C'est un 
héritise lourd, c’est un héritage amer que ceiui qui a été laissé 
à la Ve République par les institutions chancelantes des dernières 
annces. Bien des choses seraient eg simples, si le passé n’était 
pas le passé. Cela dit, tous ensemble et sans contestation inutile, 
nous sommes tournés vers l'avenir, un avenir que nous devons 
tous ensemble faire pour le maintien de notre autorité et de 
en Algérie. (Applaudissements à gauche et 
u centre, 
!: L'intérêt de la France, l'intérêt de la nation, donc le devoir 
u Gouvernement, c'est ensuite d'accueillir gans cesse. d’une 
Mmanitre plus égale, plus fraternelle, plus libre, tous les citoyens 
des diverses communautés non européennes d'Algérie, Cet 
accueil, cette À rerapre sont déjà dans les faits. On a beaucoup 
marqué nos défaillances ; on n’a pas assez montré, me semble- 


Lil, l'effort accompli depuis plusieurs années et particulièrement 
depuis un an. Répétons-le : qu'il s'agisse, du point de vue per 
tique, des élections, qu'il s'agisse, du point de vue des struc- 
tures et de l'organisation administrative, des transformations, 
notamment dans les derniers mois, qu'il s'agisse des investisse- 
ments, qu'il s'agisse de la promotion, j’Algérie nouvelle, l’Algé- . 
rie de demain à déjà commencé, Cofmptez les écoles nouvelles, 


. l'Oue 


comptez les centaines de milliards, comptez tout ce que repré- 
sentent déjà d'aequis on d entrepris le plan d'investissement et 
le programme de Constantine. Aux remerciements que le Gou- 
vernement doit à l'armée pour son eflort de tous les jours, 
à l'hommage que l'on doit aux soldats, 11 faut ajouter remercie- 
ments et hommage aux fonctionnaires civils qui sont aussi à la 
pointe d'un combat, le combat de la rénovation culturelle, 
sociale, économique de l'Algérie. 

il ne faut pas se dissimuler, certes, qu'il y a encore beau 
à faire. Cet effurt, que la métropole devra entreprendre et contu- 
nuer pendant des années, aura Sa récompense; mieux: il l'a 
déjà dans tout ce que représente d'incalculable du point de vue 
matériel comme du point de vue moral l'apport de l'Algérie à 
la métropole. 

Ce sentiment, cet eflort se marquent par la volonté et par les 
actes. Cette voionté et ces actes gr plus que les muls. 

Je ne reprenürai pas celte querelle de mots. J'ai connu beau- 
coup de « mots »: aulonomie interne, européisation, interdé- 
pendance. Tous ont été mortels parce qu'ils étaient ambigus. 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche et au centre.) 

Me contentant de l'approbation indulgente du cher profes- 
senr Bidault..… 

M, Georges Bidault. Merci. 

M. le Premier ministre, ... je me résumerai dans une for- 
mule qu'il vous est, mon cher président, arrivé d'employer : 
« Ce qui à été bien dit n'a pas besoin d’être redit mais 
rien de ce qui a été dit ne sera dédit. (Sourires et, applandis- 
sements à gauche, au centre et sur de nombreux bancs à droile.) 

L'intérêt de la France, l'intérêt de la nation, donc le devoir 
du Gouvernement, exigent enfin le soutien et, en tous cas, 
le de l'étranger. 

La tâche n’est pas facile, car nous revenons de très Join. 
A nos alliés jamais n'avait été dit clairement que la valeur 
de l'alliance atlantique dépendait du soutien de notre poli- 
tique en Méditerranée et en Afrique. Admettons que les ins- 
.titutions ne se prêlaient pas à ce que nous fussions cru. 
Maintenant cela est dit et cela doit être cru. 

Nous sommes pour l'alliance atlantique et nous ne pou- 
vons pas ne pas être pour l'alliance atlantique. Mais cette 
alliance veut un soutien national et ce soutien national man- 
querait si mahquaient la compréhension et le soutien total de 
nos alliés. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

Il en est de même de nos voisins. L'union des nations 
européennes est une nécessilé, mais elle ne peut se faire 
sur un dissentiment profond. Une des qualités de la France, 
depuis des anmées, a élé de comprendre les problèmes et 
mème les angoisses des nations voisines. La France doit être 
payée de retour; sinon, qu'on le veuille ou non, il ne pourra 
pas y avoir d'union européenne, (Applaudissements sur plu- 
sieurs bancs à gauche et au centre.) 

Je porerel avec prudence d’autres voisins, à l'Est et à 
st de l'Algérie, 

Nos amertunes à cet égard peuvent être grandes et j'ea 
ai, sur ce sujet, dit beaucoup et pensé davantage encure, 
Tout cela est dans l'héritage. 

Il me semble que des changements s’opèrent. La stabilité 
du pouvoir nouveau, les succès militaires et civils de l’armée 
et l'administration au cours des derniers mois, les chances 
données: à la liberté et au progrès, l'affirmation nouvelle ou, 
plutôt, renouvelée de Ja poli ique musulmane débordant l'Algé- 
rie et pemmetlant par la suite à la France d'être, comme 
elle le fut dans le passé, une des nations européennes qui 
fassent le mieux la liaison entre deux civilisations qu'il ne 
faut pas, dans l'intérêt dc la paix, dissocier : tous ces éléments 

uvent offrir — je dis bien: peuvent offrir — des perspec- 
ives nouvelles. Nous n'avons pas le droit de nous opposer 
à ces changements si, au respect de n0s engagements, répond 
le respect des engagements signés à notre égard. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 

Le travail du Gouvernement va continuer, Je n'empêcherai 
e les fausses nouvelles; je n'empécherai pas les procès d'in- 
ention; je n’empêcherai pas les silences sur ce qui devrait 
être dit, ni les paroles ou les écrits sur ce qui devrait demeu- 
rer secret. Maïs soyez assurés que le Gouvernement conraît 
son devoir, son devoir qui est de placer son action à la hau- 
teur des eflorts et des sacrifices de l’armée, à la hauteur des 
douleurs que la rébellion fait peser sur la population civile 
d'Algérie, à la hauteur des intérêts fondamentaux de la nation 
et de l'Etat! J'ajouterai une quatrième exigence : le Gouverne- 
ment sait que son devoir est également de placer son action 
à la hauteur de la confiance que tant de Français placent dans 
l'action du Président de la CES Timidement, en effet, 
ce soir, je me placerai et j'oserai placer le Gouvernement en 
queue de la longue liste de tous les orateurs, fussent-ils oppo- 
sants, qui mettent leur confiance dans le général de Gaulle 
pour réussir l'œuvre nécessaire. (Applaudissements à gauche, 

ous voici arrivés au premier texte t uyern 
vous demande l'approbation. 
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Depuis deux jours on nous a dit, à différentes reprises: 
f y à peu de textes. C'est qu'en vérité l'Algérie ne se fait 
pas uniquement par des textes. D'autre part, les pouvoirs spé- 
ciaux permettent chaque jour de faire beaucoup. 

Les textes qui vous sont soumis ne sont qu'un commence- 
ment, Après ceux-ci, dont on a beaucoup discuté, viendront 
des textes sur la réforme de la justice. Ils ne vous seront sou- 
mis que vers la fin du mois, après le débat économique et 
financier qui est indispensable. Nous mettrons à prolit ce 
délai pour convaincre ceux qui ne voient pas encore la néces- 
sité d'établir, par une justice nouvelle, une forme indispen- 
sable de promotion culturelle et sociale. 

On m'a demandé, d'autre part, un texte sur le pouvoir légis- 
latf. Je voudrais, une nouvelle fais, écarter, à cet égard, au 
moins deux ambiguités. En premier lieu — je répète ce que 
je déclarais l'autre jour — l'article 34 de Ja Constitution 
s'applique à l'Algérie; ce qui est législatif en métropole eëit 
également législatif en Algérie. (Applaudissements à gauche, 
au centre et sur pusieurs bancs à droite.) 

En sens inverse, il ne faut pas parler d'uniformité législa- 
tive car — le rapport de M. Lauriol ne peut pas le dissimuler — 
les purticularités sont telles que de nombreuses lois spéciales 
sont et seront longtemps nécessaires. 

Le seul problème qui subsiste est celui de l'examen des lois 
qui seraient -automat'quement applicables, c'est-à-dire le réexa- 
men de la liste établie par la loi de 1947. IL faut, à ce sujet, 
une étude et cette étude sera faite. 

On a reproché aux deux textes qui vous sont soumis d’être 

u de chose. Cela est inexact, Ils sont techniquement utiles; 

s sont politiquement nécessaires. 

Techniquement: M. le rapporteur général de la commission 
des finances a fait, à ce sujet, un excellent exposé au début de 
ce déhat, Politiquement, je le répète, des élections se sont 
déroulées: élection de députés, élection de sénateurs. IL est 
bon, il est indispensabie que toutes les dépenses et toutes 
les recettes de l'Algérie saient discutées et votétes par le Par-, 
lement, où sont représentés les Algériens. Démocratiquement, 
il n'est pas concevable, à partir du moment où les institutions 
sont en place, où France et Algérie forment une seule souve- 
raineté et un seul Parlement, que 200 milliards de francs de 
dépenses et les impôts correspondants soient chaque année 
décidés par le Gouvernement; il est nécessaire qu’il y ait dis- 
cussion et vote par le Parlement. 

C'est vous dire l'importance, non seulement technique, maïs 
politique. des deux textes qui vous sont soumis: texte budgé- 
aire dont je viens de parler et texte financier établissant 
l'unité de pouvoir libératoire de la monnaie en métropole 
comme en Algérie. 

Trois amendements au premier projet — texte budgétaire — 
ont été déposés: l'un par la commission des finances, un 
pat par M. de Lacoste-Lareymondie, le dernier par le groupe 

ialiste, 

€ Gouvernement vous demande de retenir son texte et de 
n'adopter aucun de ces trois amendements. 

L'amendement de la commission des finances veut fondre le 
budget de l'Algérie dans la loi de finances de l'Etat, L'amen- 
dement de M. de Lacoste-Lareymondie .va au-delà : il supprime 
tout budget de l'Algérie et répartit l'ensemble des dépenses et 
— tous dans les différents budgets des ministères de 

at. 

M. Philippe Yayron. Parfait ! + 

M. le Premier ministre. La position du Gouvernement est 
justifiée par les considérations suivantes — je les énumère 
avant de les développer — qui sont d'éviter la centralisation 
excessive à Paris, de ne pas supprimer le Trésor algérien et, 
pendant de longues années encore, la nécessité d'assurer à Ja 

estion financière algérienne des caractères spécifiques. Ce sont 

one ces arguments techniques, et non point des arguments 
politiques, . me conduisent et je m'explique. 

I faut d'abord éviter la centralisation excessive à Paris. C’est 
de Paris que l'Algérie recoit sa loi, c'est de Paris que l'Algérie 
est gouvernte, mais ce n'est pas de Paris que l'Algérie, présen- 
tement et poyr longtemps encore sans doute, pourra être admi- 
histrée, Répartir les dépenses et les recettes ‘à l’intérieur du 
budget de l'Etat, c'est en fait enlever aux administrations sur 
place, au profit des ministères parisiens. la possibilité de déci- 
der et de gérer. L'expériencé a été faite il y a une cinquantaine 
d'années, elle s'est révélée désastreuse. 

Il ne faut pas, d'autre part, supprimer le Trésor algérien. 
Le Trésor, qui est le résultat du caractère particulier du budget 
de l'Algérie, n'est pas seulement un caissier, c'est aüssi un 
banquier. La politique cohérente et continue de développement 
économique et social exige, auprès de l'administration qui est 
à Alger, une ue d'Etat. Le financement de la Caisse d’équi- 
ae me est d'ailleurs prévu en partie par les avances du 

résor algérien. Supprimer ou même réduire ce Trésor, c’est 


J'ajoute que, pendant de longues années encore, la gestion 
financière algérienne aura ses caractères spécifiques. 11 Jui faut 
une fiscalité particulière et face à cetle fiscalité des charges 
communes pour la péréquation entre les départements algé- 


riens. 

- 11 serait déplorable de supprimer d’un trait de plume le budget 
de l'Algérie. Il serait déplorable, j'ose même le dire à la com- 
mission des finances, de faire du budget de l'Algérie un budget 
annexe. Au surplus, ia loi organique devrait êlre modifiée avant 
que l'amendement proposé par la commission des finances pût 
ètre accepté. 

elles sont les conclusions du Gouvernement et je laisse, à 
ceux qui veulent le faire, le procès politique de ces dispositions 
techniques. 

Ce que vous demande le Gouvernement est très clair: le 
budget de l'Algérie doit être voté par le Parlement français 
après le budget de l'Etat et dans les mêmes formes. 

M, Philippe Vayron. Dans le budget de l'Etat. | 

M, le Premier ministre. Voilà ce qui vous est proposé et ce 
sera, croyez-moi, un grand geste de le décider. 

L'amendement du groupe socialiste ne peut pas davan 
être retenu. Sous prétexte de ne pas engager ‘avenir, il Je 
handicape et il représente à l'égard des élus d'Algérie une 
arrière-pensée de suspicion qui n'est pas acceptable. (Applau- 
dissements à gauche, au centre, au centre droit et à droile) 

M. Tony Larue. Vous nous prêtez des intentions ! 

M. Jean Durroux. C'est un procès d'intention. 
- M. le Premier ministre. Le statut politique de l'Algérie, ce ne 
sont pas des textes qui le détermineront pour l'éternité. Je 
reprendrai à cet égard une formule de M. le président Bidault: 
demain n'appartient qu'à Dieu ou au diatble, a-t-il dit. Nous ne 
sommes pas pour le diable et nous ne laisserons pas faire le 
diable. (Applaudissements à gauche au 

M, Tony Larue, Reste à savoir qui est le diable. 

Au centre, C'est vous. 

M. le Premier ministre, Nous avons pour nous deux forces. 
La première, c'est d'affirmer notre droit et notre volonté, droit 
et légitimité de la France, volonté de faire respecter ce droit et 
d'affirmer notre légitimité, La seconde force, c'est d'affirmer la 
libre consultation des citoyens et la libre participation à la sou- 
veraïnelé française de tous les Algériens. TR 

Notre seconde force n'est pas moindre. A mesure que s'affir- 
mera la pacification, à mesure que se développera la scolarisa- 
tion, à mesure que se manifestera Lorna rage à mesure 
que s’élèvera le niveau de vie, à l'intérieur de nos lois, dans 
le respect de nos principes, sous la tutelle de notre gouverne- 
ment et de notre administration, les esprits se formeront. C’est 
notre grandeur que de le laisser entrevoir, c'est notre gran- 
deur que de l'orienter. | 

L'amendement- socialiste, s’il représente — ce que, je crois 
volontiers — une intention respectable, la déforme en détruisant 
la portée d’une loi qui est la conséquence d'une élape poliique 
fondamentale franchie par la double élection des députés et des 
sénateurs d'Algérie. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

Dans quinze ou vingt ans, une autre majorité voiera y2ut- 
tire un autre texte, mais il n’est pe sûr que cette nouvelle 
majorité opte dans le sens souhaité par le groupe socialiste. 
Il ne lui appartient pas, en tout cas, d’affaiblir une loi pre- 
posée par un Gouvernement et — je l'espère — votée par une 
inajorilé conscients l'un et l’autre d'affirmer ainsi une volonté 
d'unité entre l'Algérie et la France, fondement et résultat de 
l'unité de vote, de l'unité de euflrages, de l'unité de repré- 
sentation. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

Et c'est tres conscient des responsabilités qui sont celles dn 
Gouvernement et des responsabilités particulières que les à 
cles 20 et 21 de la Constitution donnent au Premier ministre, 

ue je demande l'application de l’article 44, paragraphe 3, de Ja 
Constitution, c'est-à-dire le vote du texte gouvernemental sans 
amendement ni avant l'article, ni à l'article, ni après l’article. 

ll n'en sera pas de même pour le second projet de loi. Je 
veux dire que, pour ce texte, le Gouvernement accepte l'amen- 
dement présenté par les députés d'Algérie et du Sahara. 

Ce deuxième texte n'est, d’ailleurs, contesté par personne. 
L'amendement porte sur une modalité, à vrai dire importante, 
d'application. Je demande à l'Assemblée nationale de l'accepter 
et de le voter en correction du texte gouvernemental. 

Mesdames, messieurs, le débat approche de son terme. Je ne 
veux pas ajouter une longue conclusion aux nombreuses et 
+ conclusions des orateurs. Quelques mots 
suffiront. 

La responsabilité d'ua gouvernement, d’un Parlement, la res- 
ponsabilité d’un régime et d’une génération est de préserver le 

atrimoine matériel et moral de la nation. C'est là une tâche 
acile dans les époques sans histoire. C’est, au contraire, une 
tâche difficile dans les époques tronblées et c’est peu de dire 
que nous vivons une époque troublée. L'Algérie est dans le 


enlever de la souplesse et même certaines chances au dévelop- lasers: de la France, la France est dans le patrimoine 


pement économique de l'Algérie dans les années qui viennent, 


Algérie. Soyons nombreux à faire plus que sauvegarder ce 
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double patrimoine. Faisons en sorte de l'enrichir et de le don- 


mple grandiose d'unité et de liberté. (Applau- 
ner comme un exemple g er | 


dissements à gauche, au centre et Sur plusieurs bancs à 


au centre droit. 
 - le président. Livonie ne demande plus la parole dans la 
fiscussion générale 

La discussion générale des deux projets de loi est close. 

La parole est à M. le président de la commission des finances. 

CR Reynaud, président de la commission des finances, 
fe l'économie générale et du plan. Je demande à l’Assemblée 
de bien vouloir suspendre la séance pendant quelques instants. 

M. le président. M. le président de la commission demande 
une suspension de séance. 

Il n'y a pas d'opposition 

La est suspendue. 

(La séance, suspendue à vwingt-trois heures cinquante-cinq 
minutes, est reprise le jeudi 11 juin à zéro heure trente 
vanultes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 
discussion des articles du Er de loi portant dispositions 
financières intéressant l'Algérie, dans le texte du uvèrne- 
ment, est de droit. : 

Conformément à l’article 44 (alinéa 3) de la Constitution 
et à l'article 33 (alinéa 14) du règlement provisoire, le Gou- 
vernement demande à l'Assemblée de se prononcer par un 

ul vote sur l’ensemble du projet, dans le texte du Gouverne- 


ment. 

Je donne lecture du jet de loi: 

« Art, {*, — Avant le premier mardi d'octobre, le Premier 
ministre soumet au Pariement les dépenses des services civils 
d'Algérie qui ne sont pas supportées par le budget de l'Etat 
ni par les budgets départementaux et communaux et les voies 
et moyens ee leur sont applicables. 

« Les évaluations de recettes font l’objet d'un vote d’en- 
semble. Les dépenses font l'objet d'un vote unique en ce qui 
concerne les services votés, d'un vote par titre en ce qui 
concerne les autorisations nouvelles. 

« Le voté et la promulgation de ce budget ont lieu selon 


des procédures identiques à celles prévues pour le budget de 


l'Etat par lés articles 34, 39, 42 et 44 de l'ordonnance n° 59-2 
du ? janvier 1959 ». 

« Art. 2, — A l'exception des redevances correspondant à 
la rémunération de services rendus, aucun impôt, taxe ou rede- 
a fiscales ne peut être établi en Algérie qu'en vertu de la 
oi. 

« Toutefois, pendant la période d'application de la loi 
n° 56-258 du 16 mars 1956 modifiée, des décrets pris en la forme 
prévue à l'article 4 de ladite loi pourront introduire en Algé- 
rie la législation fiscale en vigueur dans la métropole, soit 
pes et simplement, soit en l'adaptant aux conditions 
ocales, et rapporter à la législation et à la réglementation 
fiscale en vigueur en Algérie toutes modifications et adapta- 
mn de nature à faciliter le développement économique et 
Social ». 

Dans les explications de vote sur l'ensemble, la parole est 
à M Maurice Schumann. 


M. Maurice Schumann. Mes chers collègues, en attachant au 
Nole que nous allons émettre la signification d'une confiance 
sans restriction, sans nuances et sans arrière-pensées dans la 
politique algérienne qu'a définie dimanche dernier encore le 

énéral de Gaulle, je voudrais, très brièvement, tenter un 
ultime effort pour conférer au serutin un caractère d'unanimité 
nationale dans la clarté. 

Deux ordres de scrupules se sont manifestés au cours du 
débat de ces derniers jours. 

En premier lieu, nos collègues socialistes — et peut-être le 
répéteront-ils encore tout à l'heure à cette tribune — croient 
trés sincèrement seconder plus efficacement les efforts du chef 
de l'Etat en refusant qu'en accordant leurs suffrages à des 
projets considérés comme mineurs. 

En second lieu, de ce côté-ei de l’Assemblée (la droite), 
avec franchise et parfois même, je tiens à le souligner, avec 
cränerie, des voix se sont élevées pour contester ou pour 
répudier les maximes mêmes sur lesquelles est fondée la doc- 
&rine du chef de l'Etat. 

J'espère ne surprendre aucun d'entre vous — et j'espère, 
en particulier, être compris de M. Le Pen dont me rapprochent 
cerlains souvenirs communs — en disant que si je ne par- 
fage pas ces inquiétudes, il m'arrive de les comprendre. 

omment, a-t-on dit — et c'est la substance de ce qui a été 
affirmé et répété — comment, dit-on. alors que, depuis des 
mois déjà siègent à nos côtés des représentants de l'Algérie, 
élors que la fraternisation d'antan a pu être à diverses reprises 
et par divers orateurs évoquée à la tribune, après plusieurs 
consultations électorales, alors que nos collègues algériens 
nous ont rejoints et témoignent de leur représentativité par 
la diversité même des tendances qu'ils reflètent, on refuse de 


préjuger le moment où le destin politique de l'Algérie revêtirs 
sa Îorme détinitive. On proclame ou i que la liberté des 
Algériens ne doit êle hypothéquée par aucune thèse ! On 
parle de la légitimité française comme d'un droit acquis, mais 
non pas nécessairement une fois pour toutes si nous ne 
savons pas la mériter chaque jour. En bref, on projette dans 
l'avenir une doctrine qui ressemble à cette ancienne doctrine 
dite de l’auto-détérmination qui fut, tant de fois dans le passé, 
le prétexte ou le masque de l'abandon. 

Cette anxiété, mes chers collègues, n'est pas dénuée de 
noblesse, surtout quand elle traduit, de la part des dépntés 
anciens combattants, une obsession parfaitement respectable, 
l’obsession de faire en sorte que, celte fois, les sacrifices de 
leurs camarades ne soient pas vains. Mais je voudrais dire, 
très simplement, que selon moi elle tient trop compte du 
passé et pas assez de ce qu’il y a de nouveau dans Je présent, 

Incontestablement, quand on pousse jusqu'au bout h logi- 

ue de la démocratie, quand on dit — et ce sont les termes 

u discours de Saint-Etienne — ” le sort de l'Algérie se 
fera avec tous les Algériens, quand on refuse de figer l'avenir 
dans une formule qui n'exprime en somme que le désir de 
ceux qui la proposent, on fait un pari. 

La démosratie, le suflrage, la liberté sont toujours et par 
essence un pari. 

Mais ce pari qui, peut-être, serait perdu d'avance s'il était 
lancé comme un déli par des gouvernements instables ou par 
des ministres éphémères, comment, mes chers collègues, ne 
voyez-vous pas qu'il est gagné d'avance dans la mesure même 
où il est appuyé par l'autorité morale d'un grand nom et par 
la continuité du -régime républicain ? londiesmente au 
centre gauche et sur de nombreux bancs à gauche et au centre.) 

IL est gagné d'avance, d'abord, parce que l'égalité des droits 
ct la transformation humaine amèneront tous les Algériens 
à percevoir ce que l'orateur de Saint-Etienne appelait la néces- 
sité de demeurer liés à la France. N'avons-nous pas été pro- 
fondément émus, tout à l'heure, par l’admirable discours de 
Mme Khebtani qui, avec une parfaite franchise, expliquait 
comment certains hommes qui avaient pu rejoindre les rangs 
de l'adversaire, sympathiser avec lui ou l'aider, reprenaient 
confiance et changeaient de camp ? 

li est gagné d'avance, ensuite, parce que, hier, au moment 
même où M. Le Pen descendait de la tribune, une voix, celle 
d'un de nos collègues musulmans, s'est écriée: « Neuf mil- 
lions d’Algériens musulmans font confiance au général de 
Gaulle ». 

En troisième lieu, il est gagné d'avance pe qu'il exclut, 
par définition, les bons offices d'un pays tiers et la négociation 
politique avec un groupe, quel qu'il soit, et surtout avec celui 
qui recourt à toutes les armes, sauf précisément à celles de 
persuation. 

Il est d'avance, qui nous le dit, mes chers collè- 

ues ? Mais c’est le F. L. N. lui-même, car, quand il oppose 
x notre répudiation de tous les ostracismes une sorte de 
systématisation du meurtre, quand il poursuit obstinément une 
guerre implacable, quand, en un mot, il préfère la mitraillette 
aux suffrages, il avoue, en somime — et c'est toute la signifi- 
cation de son attitude — qu'il se prrlonge par la mitraillette 
et qu'il serait vaincu par le suffrage. (Applaudissements aw 
PE à pciagte à gauche, au centre et sur quelques bancs à 

roite. 

Mais, inversement, l'audace même d'une thèse qui opposé 
sans aucune restriction, fût-elle imentale, la véritable auto- 
détermination au mythe de l'indépendance, comme à toutes 
ics solutions préfabriquées, devrait, selon moi, pousser 
M. Leenliardt et ses amis à nous rejoindre dans un vote qui 
signifie, non pas qu’on préjuge l'avenir, mais, au contraire 
— pardonnez-moi de citer, ici encore, une formule plus an- 
cienne dont l'écho fut durable et profond au début de 1958, 
d'un bout à l'autre du Maghreb — qu'on le prépare sans 
l'hypothéquer et qu'on le bätit sans l’insulter. 

Mes chers collègues, il y a aujourd'hui quinze ans presque 
jour pour jour, je me trouva, aver certain d'entre vous, 
devant le monument aux morts d'Alger, à côté de l’homme 
qui, dans la méfiance déjà, et parfois sous l’injüre, dominait 
alors le destin de la France. comme il domine aujourd'hui 
notre débat. 

Eh bien! à cette époque — pourquoi ne pas le dire — les 
patriotes étaient déchirés par des choix apparemment contrai- 
rés. La France, la France malheureuse et provisoirement asser- 
vie, était divisée contre elle-même. A ce moment, un miracle 
se produisit: les musulmans massés devant le monument bri- 
sèrent les cordons de police, entourèrent le général de Gaulle, 
l'acclamèrent et, dans sa personne, reconnurent la France. 

Il fallut cela — et il ne fallut que cela — pour nous permettre 
de surmonter, de vaincre nos divisions, De cet instant précis, 

i est resté gravé dans ma mémoire, date la résurrection de 
Nunité nationale qui, bientôt, allait permettre à une armée 
française, creuset races et des religions, de rendre à notre 
patrie son rang dans Ja bataille et dans la victoire, 
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Je n'ai jamais, vous le savez, pratiqué le culte de la person- 
nalité; mais ce souvenir me guide aujourd'hui, A travers le 
Gouvernement et au-delà du Gouvernement, il m'incite à fon- 
der l'avenir commun de l'Algérie et de la, France sur un mot 
clé qui, lui, n'est pas un mot ms pi un vain mot: l’adhé- 
sion; l'adhésion, chaque jour justiliée par la transformation 
prolonde de leur condition humaine, des neuf millions de 
musulmans algériens. 

C'est ainsi et c'est ainsi seulement que sera tenu le serment 

rêté sur leurs berceaux et sur leurs tombes par ces innom- 

rahles flls de la terre algérienne qui, de la Marne à Verdun, 
et de Bir-Hakeïm à Strasbourg, prirent, au cours des deux 
guerres, cel engagement dont seul je général de Gaulle pouvait 
et peut encore marier indissolublement les deux termes: celui 
de vivre libre et de mourir Français. (Applaudissements à gau- 
che, au centre et sur quelques bancs à droite ) ÿ à 

M. le président. La parole est à M. Arthur Conte. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. Arthur Conte. nsieur le Premier ministre, pour bien 
fixer ce moment de notre conscience, pour bien préciser 
l'esprit dans lequel nous avons étudié les textes que vous 
avez soumis à l'approbation de l’Assemblée nationale et pour 
répliquer en passant à des suspicions insupportables qui ont 
cours dans certaine presse à notre égard, qui ont pu uver 
écho jusqu'en cette enceinte et qui ont fait déformer, aujour- 
d'hui même, la pensée de mon ami Francis Leenhardt ou je 
commentaire de mon ami le président Guy Mollet, je tiens à 
exprimer, au nom de mes amis, de la manière la plus 
et la plus ferme, trois sentiments qui ne nous aban 
jamais quand il s’agit du drame algérien. 

Le premier fait que, députés d'opposition mais députés de 
France, nous savons rendre hommage aux soldats et singu- 
lièrement aux petits gars du mp qui se battent et 
accomplissent en Algérie une œuvre de pacification. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche, à gauche, au centre et sur de 
nombreux bancs à droite.) 

I n'y assument pas seulement un devoir national; plus 
encore, même s'ils ne sont pas toujours ni TUE compris 
pur ceux-là qui devraient être les premiers à les compren- 

, ils assurent la sécurité même de la civilisation occiden- 
tale, (Nouveaurz applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Notre second sentiment est que la recherche passionnée et 
acharnée de Ja paix algérienne doit constituer notre plus 
noble devoir, que nous devons, inlassablement, travailler à 
réunir les conditions d'un cessez-le-feu. Comme mon ami 
Leenhardt le disait cet après-midi, nous sommes entièrement 
colidaires des déclarations faites par le Président de la Répu- 
blique à l'automne dernier, au cours d’une conférence de 
gg et par lesquelles il proposait la paix des braves, c'est-à- 

ire la paix dans la raison et dans la dignité. 

En effet, si nous n'avons au cœur — il faut avoir le courage 
de le dire — que répulsion pour le monstre qui, sous l’alibi 
d'un drapeau, a violé et assassiné des femmes et des petites 
filles, nous devons tre assez forts pour nous appliquer à 
comprendre et même à estimer, comme s'y eflorce le Prési- 
dent de la République lui-même, l'homme qui sait, même 
contre nous, se baltre comme un homme, celui dont l'idéal 
et la position sont contradictoires avec les nôtres, mais res- 
per tables. 

En troisième lieu, notre sentiment est que si nous pouvons 
varier sur les méthodes ou la politique à choisir, nous nous 
devons mutuellement respect sur la sincérité de nos convic- 
tions et des motifs qui nous animent. 

Monsieur le Premier ministre, je vous le dis avec peine: 
je vous ai entendu déclarer tout à l'heure que vous aviez 
reçu un lourd héritage; prenez garde, malgré votre patrio- 
tisme et votre sincérité nous ne diseutons pas, qu'un 
jour — et nous ne le souhaitons pas — on vous retourne ce 
même grief et ) à ne sache pas, à ce moment-là, reconnaître 
la sincérité et la valeur de votre patriotisme. (Murmures sur 
divers bancs à gauche et au centre.) 

Et, s'agissant de ce que vous n'avez pas dit, je déclare 
que je suis fier, pour ma part, d’ètre l'ami et d'avoir lutté 
aux côlés d'hommes comme Guy Mollet, Robert Lacoste (Pro- 
leslations au centre droit et à droite), Max Lejeune, qui ont, à 
un moment tragique, défendu l'Algérie avec éclat et avec cou- 
rage. (Applaudissements à l'ertrême gauche et sur divers bancs 
à gauche, au centre et à droite.) 

Ces trois sentiments une fois exprimés, laissez-moi formuler 
le regret que, par la guillotine sèche de l'article 44 de la 
Constitution… 

À gauche, Que vous avez votée! 

M. Arthur Conte. … vous avez empêché la discussion, voire, 
peut-être l'adoption de l'amendement que j'ai eu l'honneur de 
déposer au nom du groupe socialiste et qui était ainsi conçu: 

« Avant l'article 17, insérer le nouvel article suivant: 

« Les dispositions de la présente loi ont un caractère tran- 
sitoire. Elles ne préjugent pas ce que sera le statut 


de demain de }'Algérie, qui devra étre défini avec l'accord 
Philippe Vayron ot Deshers (désignant 
et ] le tent 
droit). Ils sont là les intéressés! 
M. Arthur Conte. Vous êtes bien impatients, messieurs. 
Combien il devrait vous être facile d'écouter l'exposé d’une 
À que vous avez eu abondamment l'occasion de contre- 


J'ajoute un commentaire et une rectification. Un journal du 
matin, L'Aurore, — l'aurore, cher président Bidault, n’est pas 
toujours synonyme de l'aube (Aires) — L'Aurore, dis-je, à 
voulu voir dans notre amendement une manifestation d'humour 

arce que notre texte reprend exactement une déclaration du 

ésident de la République dans son discours de Saint-Etienne. 

IL À. a pas de place pour l'humour quand le sang coule 
en Algérie. Quand, ici même, chacun de nous se doit de peser 
ses paroles, l'humour n'est pas de mise. 

Nous avons repris la formule même du général de Gaul!e 
pour bien préciser notre souci de ne pas voir préjuger l'avenir 
ni prendre une décision qui engage cet avenir, 

Nous vous demandons, mes chers collègues, de voter cet 
amendement et, s’il avait été accepté, nous aurions voté le 
texte du projet de loi, je vous l’assure de toute ma sincérité. 

Nous vous demandions de conférer à votre loi un caractère 
provisoire. 

Pourquoi ? 

Je le répète: parce qu’il ne saurait 
tanément, négociation politique et n i pour le cessez- 
le-feu, Nous mg dans le temps l'opération cessez-le- 
feu de l'opération définition Lg pr le déclare plus parti- 
culièrement aux élus d'Algérie et du Sahara: nous voulons 
précisément réserver l'avenir et nous n'avons pas le droit, 
=" À 0 de préjuger le statut futur de l'Algérie. (Murmures 
à droite. 

M. Philippe Vayron. Pourquoi ? 

M. Arthur Conte. C'est notre conviction et nous vous deman- 
dons de la respecter. 

J'exprimerai encore une autre conviction : Nous devons tendre 
de toutes nos forces — et sur ce point nous ne serons jamais 
assez exigeanis avec nous-mêmes — à <e que nul dans le 
monde puisse jamais discuter l'accession de l'Algérie à la vie 
démocratique. 

Nous ne somrnes pas de ceux qui prennent leçon à l'étranger. 
Quand il s'agit d'un drame aussi douloureux, nous ne voyons 
nul pays au monde çcù nous pourrions chercher leçon et mes- 
sage : ni de l’autre côté de l'Atlantique, où chacun sait com- 
ment on traite la population noire, ni de l’autre côté du rideau 
de fer, où chacun sait comment on traite des millions d'hommes 
de race blanche, ni dans certains pays du Moyen-Orient, qui! 
veulent donner lecon et qui n’ont même pas commencé le 
combat contre la misère, la faim, l'ignorance ou l’arbi- 

ire. 

Sur divers bancs. Et l'esclavage. 

M. Arthur Conte. C'est dans les sources mêmes de notre 
humanisme que nous devons rechercher le sens de notre 
action et c'est pourquoi nous avons toujours été exigeants 
_ nos propres amis quand ils étaient aux postes de respon- 
sabilité. 

La France est riche d’une légende d'humanité que nous 
devons maintenir. 

Puissiez-vous an moins reconnaître dans notre conviction 
et dans notre sincérité l'attachement que nous à notre 
pays dans un drame affreux qui nous désole tous d’une manière 

gale. 

Nous aurons l'immense regret de ne nous associer à 
ce que M. Maurice Schumann a appelé l'unanimité nationale. 
Nous considérons que notre devoir est, ce soir, de ne pas nous 
associer à un texte qui préjuge trop l'avenir politique de l’AI- 

érie. Mais nous souhaitons de lout notre cœur que l’Algérie et 

France, ensemble, puissent poursuivre leur in, nous 
souhaitons tous ensemble que le Gouvernement, en Algérie 
sache établir cette liberté, cette égalité et cette fraternité qui 
sont le plus beau message de ;a République française. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Lauriol. 

M. Marc Lauriol. Après une discussion bien longue pour tout 
ce qui n'était pas l'objet exact du débat et bien courte, trop 
courte, sur cet objet Jui-même — j'entends les deux textes 
déposés — j'ai la mission de vous dire comment mes amis 
d'Algérie et du Sahara voteront et les raisons de leur vote. 

Ils voteront pour le texte. 

Il serait évidemment inconcevable que nous votions contre 
un texte qui remet une partie du budget national au Parle- 
ment national. Mais j'ai aussi mission d'exprimer deux regrets. 

Nous déplorons, en premier lieu, que la ion sur les 
textes n'ait pas pu se a 2 car nous n'avons pas pu 
de la sorte examiner les rents amendements présentés. 
Notre désir n’était certes pas de prolonger indéfiniment cetle 


avoir pour nous, simul- 
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on, mais nous aurions voulu soient discutés tous 
qui avaient été déposés. Certains d’entre 
eux, vous l'avez peut-être remarqué, faisaient entrer, davantage 

ue ne le prévoient les textes du Gouvernement, le budget 
LrAlgérie dans le budget de l'Etat. 

e croyez pas que nous soyons des forcenés systémaliques, 
qe circonstances pourraient peut-être expliquer une 
détermination catégorique chaque fois que nous avons Focca- 
sion de nous exprimer, Maïs il a d'autres raisons. M. le 
Premier ministre à fort bien, fort justement, analysé les incon- 
vénients techniques que comportait une plus grande intru- 
sion — je m'excuse du mot, il m'a échappé; c'est te- 
ment le subeonscient qui a parlé — une plus gra fusion 
iu budget de l'Algérie dans le budget de l'État et ces inconvé- 
nients, vous les Connaissez. Ils sont exacts et ceux que je ne 
connais pas, je les devine. Mais la démonstration — je m'ex- 
cuse, monsieur le Premier ministre — n'est pas allée jusqu au 
bout. 11 fallait démontrer que ces inconvénients étaient diri- 
mants, il fallait démontrer qu'ils étaient véritablement des 
ohstacles iasurmontables, La démonstration n'en a pas été 

ile. 

" notre sens, ils sont eflectivement très difficilement sure 
montables, mais ce, en l’élat actuel de notre organisation 

Il est bien clair en eflet que, depuis plus d’un demi-siècle 
que l'Algérie s’abrite derrière cetie autonomie financière, le 
l'arlement a souvent oublié ses problèmes; il est hien clair 
que l'Algérie est sortie des préoccupations de tous les jours, 
qu'il s'agisse d'ailleurs du Parlement ou des services 

Or, dans les amendements qui avaient été déposés et aux- 
quels nous aurions apporté notre appui, on trouvait précisé- 
ment, j'ai mission de le dire, cette préoccupation de chaque 
jour que nous voulons voir entrer dans les esprits, C'est cela 

ui compte à l'échelon législatif et M. le Premier ministre à bien 
dit que c'était au niveau législatif que Paris devait s'oceuper de 
l'Algérie. 

sommes bien dans le dumaine de la souveraineté. Qui vote le 
budget, je le répète, eriente la politique et il est bien regret- 
table que les habitudes qui font ces inconvénients, nous ne les 
balayions pas, nous ne les jetions pas à bas. 

ne faut pas se faire d'illusions, on ne mettra pas l'Algérie 
dans la France sans faire une véritable révolution, révolution 
dans nos habitudes, révolntion dans nes esprits, révolution 
dans nos cœurs. Il s’agit de l'intégration des âmes. (Applau- 
dissements au centre droit et sur plusieurs bancs à droite.) 

C'est précisément cela que nous voulions obtenir en votant 
les amendements déposés : nous voulions que, précisément, fût 
amorcée l'obligation de penser chaque jour à l'Algérie. Ce 
n'était pas autre chose et M. Karcher a dit très justement ici, 
récemment, qu'il regrettait fort que la loi sur l'équipement 
économique et social ne fit pas mention des départements d'Al- 

érie, 

Fh bien! tout l'esprit qui nous guïde est là. 

Croyez bien, mes chers collègues — et c'est le deuxième 
regret que je me permets d'exprimer — que lorsque nous avons 
déposé une proposition de loi sur l’unificalion législative, nous 
avons obéi au même mobile. 

Nous ne sommes des uniformisa‘eurs. Chacnn sait que 
j'ai toujours Jutté contre luniformisation systématique qui 
affaiit l'Etat en le rendant rigide, au de enrichir en 
l'adaptant aux réalités. Qui dit uniformisation dit défauts; qui 
dit unité dit nécessité impérative, surtout dans les circonstances 
actuelles, Dès lors, il n'y a pas d'unité si le Parlement national 
ne pense pas à l'Algérie chaque fois qu'il vote une grande 
loi, chaque fois qu'il légifère pour l'ensemble de Ja nation. 

C'est l'intégration de la pensée, l'intégration du travail, Fin- 
{gration des eœurs. Ce n’est pas autre chose. 

Nous avons tout de même élé très satisfaits lorsque M. le 
Premier ministre a affirmé que l’article 34 de la Constitution 
£ appliquait à l'Algérie. Cela veut dire que les matières prévues 
dans cet article 34 ne peuvent émanmerque du Parlement et que, 
Comme l'exige la Constitution, aucune loi ordinaire ne pourra 
sur ce principe. 

Cela est essentiel. C'est même ce à quoi nous tenons le plus 
el, monsieur le Premier ministre, je vous remercie de l'avoir 
dit avec autant de clarté. 


M. le Premier ministre. Je l'ai dit deux fois. 


M. Marc Lauriol. C'est exact et je vous en remercie deux fois 
bien volontiers. (Rires.) 

, Seulement nous avions également prévu des matières où 
l'application de la loi se ferait de plein droit. De plein droit, 
cela veut dire que la force d'inertie joue en faveur de l'appli- 
cation et qu'il faut que le Parlement décide la non-application 
ve que Ja loi ne s appli e pas et cela suffit pour le 
arlement à s'occuper de l'Algérie, à y penser. : 

Voilà exactement ce que nous voulons. 


Je veux que nous nous ions bien et qu’il n'y ait pas 
d'équivoque. Nous ne livrons pas de querelles systématiques, 
nous ne voulons pas des conflits mineurs et de procédure. 
non! Ce qui est en eause, c'est l'esprit même que nous vou- 
lons apporter ici et que nous avons défini plusieurs fois déjà. 

Nous prenons acte avec satisfaction de l'assurance que M. le 
Premier ministre nous a donnée, déclarant qu'une commis- 
sion d'études allait ee mettre au travail de préparer l'adapta- 
tion législative, afin que, dans l'avenir, les lois volées 
par le Parlement, quelle que soit la matière, s'appliquent de 
plein droit à l'Algérie. 

Voilà une exreliente initiative et nous espérons, monsieur 
le Premier ministre, que ces travaux aboutiront sans retard, 
comblant des vœux que certains d’entre nous ont formés il y 
a ms de vingt ans. 

-royez bien que notre reconnaissance sera profonde. 

Par conséquent, et j'en termine, nous volerons le texte qui 
nous est soumis et nous irons plus loin: nous demanderons à 
tous ceux qui comprennent notre thèse de le voter, Il est incon- 
cevabie, en eflet, qu'on vote contre un texte qui réintègre le 
budget de l'Algérie dans le budget de la nation. 

Nous espérons, en outre, et nous souhaitons vivement que 
les principes ainsi posés reçoivent les développements que 
nous attendons et qui ne sont rien d'autre que les consé- 

uences de la solidarité nationale que nous voulons établir. 

ette solidarité n'est pas du conservatisme, c'est le vrai libéra- 
lisme, mais dans la Frar:ce. Nous l'avons dit et nous le repé- 
tons: dans la France, être national et être libéral, pour nous, 
c'est tout un. (Applaudissements à gauche, au centre, au centre 
droit et à droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. } 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

Il va être procédé au vote scrutin public. " 

Le scrutin va être à dans l'ensemble des locaux du 
palais et sera ouvert dans einq minutes. 


M. le président, Je prie Mmes et MM. les députés de bien! 
vouloir regagner leur 

Le serutin est ouvert. 

Huissiers, veuillez recueillir les votes. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin # 


Nombre de exprimés............ 523 

Pour l'adoption. .......... 466 L 
Contre 57 


L'Assemblée nationale à adopté. (Applaudissements à gauche{ 
au centre et sur plusieurs bancs au centre droit et à droile.) : 


DISPOSITIONS RELATIVES A LA CIRCULATION MONETAIRE 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi n° 113 EP dispositions relatives 
à la circulation monétaire (n° 123). ; 

La discussion générale a eu lieu. 

Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à 
la discussion de l’article uni du projet de Joi dans le texte 
du Gouvernement est de 


[Article unique.] 


M. le président. Je donne lecture de l’article unique: \ 

« Arhele unique. — Les pièces de monnaie mises en cireula- 
tion dans les départements d'Algérie et du Sahara seront du 
mème modèle que celies mises en circulation dans les dépar- 
tements métropolitains. 

« La circuktion fiduciaire est assurée dans les départements 
d'Algérie et du Sahara an moyen de vignettes semblables à 
celles qui cireulent dans les départements métropolitaine. 

« Les billets émis dans les départements d'Algérie et âu 
Sahara auront pouvoir libératoire dans les départements métro- 
polilains ; il en sera de même dans les départements d'Algérie 
et Fu Sahara pour les billets émis dans les départements métro- 
politains. 

« La date et les conditions d’application du présent article 
seront fixées par décrets postérieurement à la date d'expiration 
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des pouvoirs conférés au Gouvernement par la loi n° 56-258 du 
46 mars 1956. » 2 

Je suis saisi de deux amendements qui peuvent être soumis 
à une discussion commune, 

Le premier, n° 2, présenté au nom de la commission des 
finances, de l'économie générale et du plan saisie au fond, par 
M. Pascal Arrighi, rapporteur général, et accepté par le Gouver- 
nement, est ainsi Conçu: 

« Dans le dernier alinéa de l'article unique, supprimer les 
mots: « postérieurement à la date d'expiration des pouvoirs 
conférés au Gouvernement par la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 ». 

Le second, n° 3, présenté par M. Lauriol, au nom de la 
formation administrative des élus d'Algérie et du Sahara, est 
ainsi conçu : 

« Rédiger ainsi le dernier alinéa de cet article: 

« La date et les conditions d'application des alinéas 2 et 3 
du présent article seront fixées par décret ». 

La parole est à M. Pascal Arrighi. 

M. Pascal Arrighi, rapporteur général. La commission a 
déposé un amendement n° 2 qui a pour objet de supprimer 
la référence à la loi du 16 mars 1956. 

L'amendement de M. Lauriol à pour eflet d'entraîner l'appli- 
cation immédiate de la réforme en ce qui concerne les pièces 
de monnaie, Sur ce point, la commission n'a pas délibéré et 
ne peut que s'en remettre à la sagesse de l'Assemblée, mais 
elle constate que l'amendement de M. Lauriol est très voisin 
de l'amendement de la commission des finances, puisque, 
lui aussi, supprime la référence à la loi du 16 mars 1956. - 

M. Michel Debré, Premier ministre. C'est à l'amendement de 
M. Lauriol que le Gouvernement s'est rallié, ainsi que je 
l'avais annoncé, 

M. le président. Je crains Le n'y ait une confusion. 

L'amendement qui vient d'ètre soutenu par M. Arrighi avait 
été déposé par M, Lauriol en commission. 

Je donne maintenant la parole à M. Lauriol pour soutenir un 
amendement un peu différent, présenté au nom de la forma- 
tion administrative des élus d'Algérie et du Sahara. 

M. Marc Lauriol. L'amendement que j'ai déposé au nom de 
la formation administrative des élus d'Algérie et du Sahara 
est ainsi conçu: 

« Rédiger ainsi le dernier alinéa de l’article unique : « La date 
et les conditions d'application des alinéas 2 et 3 du présent 
ee seront fixées par décret ». Le reste de l'alinéa dis- 

rait. 

Pet amendement apporte deux modifications au projet. 
D'abord, il entraine l'application immédiate de la réforme en 
ce qui concerne les pièces de monnaie. Ensuite, il supprime 
Ja rélérence à la loi du 16 mars 1956, 

Sur le premier point, je fais remarquer ceci: il n'est pas 

question par la réforme qui va intervenir de favoriser le ravi- 
taillement de la rébellion en argent ayant cours en Algérie. 
Or, on nous a expliqué et affirmé qu'actuellement l’instau- 
ation du cours normal du billet de banque métropolitain sur 
e territoire algérien favoriserait ce ravitaillement. Bien qu'à 
titre personnel il nous ait été donné de constater que les 
billets métropolitains avaient cours en Algérie, et même dans 
des régions assez éloignés, nous nous inclinons naturellement 
devant les autorités qui sont responsables du maintien de 
l'ordre, car cette responsabilité est trop grave pour que nous 
puissions nous permettre d'en discuter. Mais il est clair que 
ce motif ne vaut que pour des sommes importantes. L'incon- 
vénient signalé ne se présente pas lorsqu'il s'agit de pièces 
de monnaie, élant donné qu'on ne véhicule pas des sommes 
importantes en pièces de monnaie. 

Sur le deuxième point, la mise à l'écart de la loi du 16 mars 
4956, nous voulons simplement observer que rien dans cette 
loi n'est incompatible avec la réforme qui est proposée, IL 
n'y a donc aucune raison d'attendre la fin d'application de 
cette loi pour appliquer la réforme. D'autre part, la loi du 
16 mars 1956 n'est pas faite seulement pour la durée des 
hostilités, elle est faite auesi pour faciliter l'expansion écono- 
mique et sociale de l'Algérie. Son application doit donc durer 
fort longtemps, même pour un temps que nous pouvons Consi- 
dérer comme indéterminé. 

En conséquence, attendre la fin de l'application de Ja loi 
de 1956 pour appliquer la réforme reviendrait à repousser celle- 
ci à une date elle aussi indéterminée, 

Au surplus, donner au Gouvernement la possibilité d'appli- 
quer par décret celte réforme nous paraît une procédure suffi- 
samment souple, qui nous permettra aussi, disons-le en toute 
sincérité, de lui demander, éventuellement, pour quels motifs 
ja rélorme n'est pas appliquée. 

Telles sont les raisons qui nous ont incités à déposer notre 
amendement. (Applaudissements au centre droit, au centre 


président. Je vais mettre aux voix d'abord l'amende- 
ot 3 de M. Lauriol, qui s'écarte le nlus du texte du 


Si l'amendement est adopté, l'amendement n° 2 deviendra 

M. le rapporteur Parfaitement. 

M. le président. 11 n’y a pas de confusion ? 

M. le rapporteur Aucune. 

M le} t. Je mets donc aux voix l'amendement n° 3 de 
M. Lauriol, qui est accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, aux voix, est 
LE président. L'amendement n° 2 de M. Arrighi devient sans 

ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi, modifié 
par l'amendement de M. Lauriol qui vient d'être adopté. 

(L'article unique, ainsi modijié, mis aux voix, est adopté 


M. le président. J'ai reçu de M. Seitlinger un ra , fait 
au nom de la commission de la défense nationale et des forces 
armées, sur le projet de loi modifiant les articles 17 et 151 
du code de justice militaire pour l’armée de mer (ne 65). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 130 et distribué. 

J'ai reçu de M. Rault un rapport, fait au nom de la commis. 
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l'admi- 
nistration générale de la République, sur le projet de loi 
instituant une servitude sur les fonds privés pour la 
canalisations publiques d’eau ou d'assainissement (n° 68). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 131 et distribué. 

J'ai reçu de M. Mignot un rapport, fait au nom de la com- 
mmssion des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la Ré ublique, sur le jet de 
loi étendant l'ordonnance n° 59-24 du 3 janvier 1959 instituant 
en matière de loyers diverses mesures de protection en faveur 
des fonctionnaires affectés ou détachés hors du territoire euro- 

éen de la France, en application de la loi n° 57871 du 

“ août 1957 et de certains militaires (n° 67). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 132 et distribué. 

J'ai reçu de M. Trémolet de Villers un rapport, fait au nom 
de la commission de la production et des échanges, sur les 
propositions de résolution: 1° de M. Boscary-Monsservin et 

lusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 

préciser le plus td ible quelles mesures seront réali- 
sées pour donner à la France « une agriculture économique- 
ment rentable, apte aussi bien aux exportations qu'à faire face 
dans des conditions convenables à la consommation inté- 
rieure »; 2° de M. Briot et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à définir sa politique agricole dans 
le cadre de la Communauté française et dans celui de la Com- 
munauté économique européenne (n°* 28 et 31) . 

Le rapport sera imprimé sous le n° 133 et distribué. 


M. le ; J'ai reçu un avis, présenté au nom de la 
commission de la production et des échanges, sur le projet 
de loi de programme relative à l'équipement économique général 

n° 55), par MM. Féron (énergie électrique hydrau que), 

rivet (énergie électrique nucléaire), Rer (Société nation 

des chemins de fer français), Dumortier (voies navigables et 

br maritimes), Bergasse (aviation civile et commerciale), 
Gracia (télécommunications). 


L'avis sera imprimé sous le n° 129 et distribué. 


— 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi 18 juin, à quinze heures, et u’à 
dix-sept heures, première séance publique : cie 

Fixation de l'ordre du jour; 

Nomination, par suite de vacance, d'un représentant à l'as- 
semblée parlementaire européenne ; 

Discussion du projet de Joi n° 66 autorisant le Président de 
la République à ratifier la convention entre Ja France et la 
Belgique signée à Bruxelles le 20 janvier 1959 tendant à éviter 
les doubles impositions et à régler certaines autres questions 
en matière d'impôts sur les successions et de droits d'enregis- 
trement (rapport n° 110 de M. Pascal Arrighi, rapporteur géné- 
ral, au nom de Ja commission des finances, de l'économie 
générale et du plan); 

Discussion du projet de loi de finances rectificative pour 1959 
‘(ne 70) (rapport n° 111 de M. Pascal Arrighi, rapporteur géné- 
ral, au nom de la commission des finances, de l'économie 
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générale et du plan) (avis n° 115 ôe M. Voilquin, au nom de la 
commission de la défense nationale et des lorces armées) ; 

Discussion du projet de loi n° 39 portant statut de l'économat 
de l’armée (rapport de M. Henri Buot, au nom de la commission 
de la défense nationale et des forces armées) ; , 

Discussion du projet de loi n° 40 relatif à certaines disposi- 
tions applicables aux convoyeuses de l'air appartenant au per- 
sonnel des cadres militaires- féminins (rapport n° 103 de 
M. d'Aillières, au nom de la commission de défense natio- 
nale et des forces armées); 

Discussion du projet de Joi n° 51 fixant les conditions de 
recrutement et d'avancement des cadres du service du matériel 
de l'armée de terre (rapport de M. Bignon, au nom de la com- 
mission de la défense nationale et des forces armées) ; 

biscussion du projet de loi n° 65 modifiant les articles 17 et 
451 du code de justice militaire pour l’armée de mer (rapport 
n° 130 de M. Seitlinger, au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées) ; 

Discussion du projet de loi n° 69 modifiant et complétant 
l'ordonnance n° 59-227 du .4 février 1959 relative à l'élection 
des députés à l'Assemblée nationale représentant les terri- 
tires d'outre-mer. (Rapport n° 121 de M. Paul Coste-Floret, 
au nom de la commission des lois constitutionnelles, de la 
ilation et de l'administration générale de la République) ; 
MErestio du projet de loi n° 68 instituant une servitude 
sur les fonds privés pour la pose des canalisations publiques 
d'eau ou d'assainissement. (Rapport n° 131 de M. Rault, au 
nom de la commission des lois constitutionnelles, de la légis- 
lation et de l'administration gr de la République) : 
Discussion du projet de loi n° 67 étendant l'ordonnance 


n° 59-24 du 3 janvier 1959 instituant en matière de loyers . 


diverses mesures de protection en faveur des fonctionnaires 
affectés ou détachés hors du territoire européen de la France 
en application de la loi n° 57-871 du 1# août 1957 et de cer- 
tains militaires. (Rapport n° 132 de M. Mignot, au nom de la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République). 

A vingt et une heures trente, deuxième séance publique : 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance. 


La séance est levée. . 
(La séance est levée le jeudi 11 juin à une heure trente 


minules. 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
. RENÉ Masson, 


Ordre du jour établi par la conférence des présidents. 
(Réunion du mercredi 10 juin 1959.) 


M. le président de l’Assemblée nationale a convoqué pour 
le mercredi 10 juin 1959, la conférence des. présidents consti- 
fute conformément à l’article 21 du règlement provisoire. 

La conférence a établi l’ordre du jour ci-après: 

I. — Sont inscrites par le Gouvernement : 

1° À l'ordre du jour des séances du jewdi 18 juin après-midi, 
de quinze à dix-sept heures, et soir, de vingt et une heures 
trente à minuit, Ja discussion des projets de Jai: | 

Autorisant le Président de Ja République à ratifier la conven- 
tion entre la France et la Belgique, signée à Bruxelles le 
2 janvier 1959 tendant à éviter les doubles impositions et à 
régler certaines autres questions en matière d'impôts sur les 
successions et de droits d'enregistrement (n° 66, 110) ; 

De finances rectiticative pour 1959 (n° 70, 111, 415); 

Portant statut de l’économat de l'armée (n° 39); 

Relatif à certaines dispositions applicables aux convoyeuses 
de l'air appartenant au personnel des cadres militaires fémi- 
nins (n°* 40, 103) ; 

Fixant les conditions de recrutement et d'avancement des 
cadres du service du matériel de l’armée de terre (n° 51) ; 

Modifiant les articles 17 et 151 du code de justice militaire 
pour l'armée de mer (n° 65); | 
. Modifiant et complétant l'ordonnance n° 59-227 du 4 février 
1959 relative à l'élection des députés à l’Assemblée nationale 
représentant les territoires d'outre-mer (n° 69, 124); 

_ Instituant une servitude sur les fonds privés pour la + 
des canalisations publiques d’eau ou d'assainissement (n° 68) 

Etendant l'ordonnance n° 59-24 du 3 janvier 1979 instituant 
en matière de loyers diverses mesures de protection en faveur 
des fonctionnaires aflectés ou détachés hors du territoire euro- 
péen de la France en application de la loi n° 57-871 du 1* août 
1957 et de certains militaires (n° 67). ‘ 

2° A l'ordre du jour des séances des mardi 23, mercredi 24 
et jeudi 25 juin 1959, une déclaration sans débat-de M. le 


ministre des finances et des affaires économiques sur la poli- 
tique économique du Gouvernement, immédiatement suivie de 
la discussion du projet de loi de programme relative à l’équi- 
pement agricole (n°* 56, 105, 124), ce débat étant organisé sur 
un nombre de séances nécéssaire pour qu'il puisse prendre 
fin jeudi 25 juin 1959. . 

IL. — D'autre part, en application de l'article 55 du règle- 
ment provisoire, la conférence des présidents a décidé d’ins- 
crire quinze questions orales sans débat à l'ordre du jour de 
la séance du vendredi 19 juin 1959, après-midi. Le texte de ces 
questions est reproduit ci-après en annexe. 

II, — Enfin, la conférence des présidents gun à l’Assem- 
blée de ne pas tenir séance les. mardi 16 et mercredi 17 juin 
1959 en raison de la fête musulmane de l’Aïd el Kébir, 


ANNEXE 
TEXTE DES QUESTIONS ORALES VISÉES AU PARAGRAPHE JE 


Question n° 1351. — M. Roulland expose à M. le ministre 
de l'intérieur que les nouvelles dispositions du code de l'urba- 
nisme relatives aux bâtiments menaçant ruine, insalubres ou 
abandonnés semblent de nature à permettre certaines spécu- 
lations de terrains. I lui demande s'il ne lui paraîtrait pas 
naturel que les locataires et bénéficiaires de baux commer- 
ciaux soient informés des mesures prises concernant les locaux 
où ils demeurent. | 


Question n° 656, — M. Raymond Mondon demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce : a) si les craintes expri- 
mées par les houillères de bassin à la suite de l'annonce du 
projet de création de pipe-lines en France et dans les pays 
voisins sont justifiées ; b) dans l'affirmative: 1° quelles sont 
les mesures que le Gouvernement compte prendre pour éviter 
une crise dans les charbonnages de France après cette réali- 
Sation; 2° de définir une polique cohérente de l'énergie qui 
tienne compte: des besoins français et européens; des inves- 
tissements déjà réalisés, en cours ou en pr mme dans les 
eq dr francais ou de la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier; des problèmes humains et sociaux qui 
résulteraient d'un réduction de la production de charbon en 
France et dans les pays de la C. E. C. A. 


Question n° 963. — M. Georges Becker demande À M. le 
ministre délégué auprès du Premier ministre quelles mesures 
il compte prendre pour assurer la protection intégrale et efli- 
cace de la forêt de Fontainebleau contre les projets des ingé- 
nieurs pétroliers d’une part et contre ceux des ponts et chaus- 
sées, d'autre part. En eflet, les uns et les autres compro- 
mettraient à jamais l'unité esthétique et biologique d'un 
ensemble forestier EE au monde et qui doit être considéré 
comme un monument historique de caractère sacré qu'aucune 
excuse de nature économique ou de commodité ne devrait 
permettre de toucher. 

à M, le 


Question n° 987, — M. Fernand Grenier expose 
ministre de la construction que l'article 58 de l'ordonnance 
n° 58-1374 du 30 décembre 1958 a pour conséquence de porter 
de 1,20 à 4,20 p. 100 le taux du droit proportionnel applicable 
aux actes portant cession pour les souscripteurs de parts ou 
d'actions de sociétés de construction lorsque les titres cédés 
confèrent un droit à l'attribution en propriété d'un apparte- 
ment neuf; que, de ce fait, des sociétés de l'espèce réclament 
aux locataires copropriétaires payant des loyers trimestriels 
de 70.000 à 90.000 francs un complément de 40.000, 46.000, 
51.000 francs, selon qu'il s’agit d’un Carr de trois, quatre 
ou cinq pièces. Il lui demande: 1° s’il est juste de ramener 
le taux du droit d'enregistrement applicable aux logements de 
luxe de 15,40 à 4,20 p. 100 et de relever celui des logements 
économiques de 1,20 à 4,20 p. 100; 2° s’il est fondé en droit 
de faire supporter le nouveau taux de 4,20 L: 100 à des contrats 
d'achat en copropriété souscrits avant la promulgation de 
l'ordonnance du 30 décembre 1958; 3° s’il n'y a pas lieu de 
reviser une ordimnance qi frappe si durement des familles 
de travailleurs aux ressources modestes et dignes d'intérêt. 


Question n° 988. — M. Fernand Grenier expose à M. le minis- 


. tre de la construelion que le loyer trimestriel d’une veuve 
de la guerre de 1914-1918, âgée aujourd’hui de soixante-cinq ans, 


est passé de 12,500 francs eh janvier à 30,000 francs en 
avril 1959 en application des dispositions relatives aux appar- 
tements insuffisamment occupés ; il lui signale que l'intéressée 
habite depuis cinquante-deux ans Je même immeuble avec 
ses parents d’abord (son père a été tué sur le champ de 
bataille en 1915), puis avec son mart, décédé à quarante- 
cinq ans, après une longue agonie due à l’intoxication par les 
gaz à Verdun. 11 lui demande s’il n'envisage pas d'exonérer 
de la taxe sur les locaux insuffisamment occupés les veuves 
de guerre âgées de plus de soixante ans ej ne disposant que 
de faibles ressources, 
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Question n° 992. — M, Denvers demande à M. le ministre 
de la construction s'il envisage de prendre les mesures utiles 
pour éalisfaire aux dispositions de l'article #2, paragraphe IH, 
de la loi-cadre sur le logement du 7 août 1957 concernant les 
loyers de jeunes et de vieillards. 

Question n° 994. — M. Denvers demande À M. le ministre 
de la construction s'il entre dans ses intentions de, proposer 
au Gouvernement l'établissement d'un plan de destruction des 
constructions provisoires et de relogement des occupants, 
assorti des modalités de financement, conformément au para- 

phe I! de l'article 15 de la loi-cadre sur le logement du 

août 1957. 

Question n° 1099. — M. Thorailler demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques s’il envisage, sans 
attendre le budget de 1960 et l'ensemble de la réforme fiscale, 
la suppression de la taxe successorale de 5 p. 100 


Question n° 1058, — M. Burlot expose à M. le ministre 
des finances et des aflaires économiques que les collectivités 
locales ont des difiicultés pour obtenir sur le marché financier 
les emprunts, subventionnables ou non, dont elles ont un 

ent besoin ; en dehors des emprunts consentis par les caisses 
d'épargne, les petites communes, en particulier, ne sont pas 
outillées pour s'adresser directement au marché financier. 11 
Jui demande si le Gouvernement ne pourrait les autoriser à 
se Lg red en syndicats de communes ayant comme objet de 
placer des emprunts collectifs comme l'Etat a encouragé les 
groupements professionnels à le faire. Un tel procédé aurait 
pour résullat de ne pas placer les petites communes dans une 
situation d'infériorité par rapport aux grandes collectivités et 
leur permettrait d'oblenir des emprunts moins onéreux. 


Question n° 1089, — M. Henri Dorey expose à M. le ministre 
des finances et des aflaires économiques qu'en l'état actuel 
de la législation les travaux de voirie exécutés par le service 

temental des ponts et chaussées sont assujettis aux taxes 
sur le chiffre d'aflaires. L'article 92 du projet de loi de finan- 
ces n° 6107, 2° partie, pour 1958 prévoyait la disposition sui- 
vañte: « Sont exonérés des taxes sur le chiffre d'affaires les 
travaux eflectués par le service départemental de voirie pour 
le compte des communes, ainsi que la location de matériel 
et de main-d'œuvre et les cessions de matériaux consenties 
aux communes par ce même service. » Ce texte n'est pas 
venu en discussion devant le Parlement. 11 lui demande s'il 
a l'inteution de reprendre prochainement cette disposition, qui 
serait de nature à donner satisfaction à de nombreux adminis- 
trateurs locaux. 

Question n° 1123. — M. Dalbos expose à M, le ministre de 
la construction que les décisions des commissions d'attribution 
des logements font souvent l'objet de critiques sévères, notam- 
ment de la part des demandeurs dont les dossiers n'ont pas été 
retenus, alors qu'ils vivent nombreux en hôtel ou dans des 
conditions d'insalubrité notoire, remplissent d'autre part les 
conditions de l'article 1* du décret du 27 mars 1954 et possè- 
dent des ressources suffisantes leur permettant d'acquitter un 
loyer. Considérant: 1° que la commission d'attribution des 
H. L. M. à un pouvoir par trop discrétionnaire avec des élé- 
ments d'information incomplets et qu'il est inadmissible que 
l'administration communale, qui connaît parfaitement les situa- 
tions locales, parfois dramatiques, soit totalement ignorée de 
l'office départemental des IH. L. M. lors des attributions de 
logements ; 2° que cette situation a déjà appelé l'attention du 
législateur qui, par décret du 11 septembre 1958, a prévu, dans 
chaque département, la constitution d’une commission de 
conirûle des attributions de logements dans les H. L. M., auprès 
des cotmilés départementaux; 3° que cette commission de 
contrôle ne pourra également juger que sur pièces sans comnai- 
tre l'aspect psychologique et social des demandes ; 4° l’impor- 
tance de la participation financière supportée par la commune 
dans la construction des habitations, et le fait que la com- 
mune est lenue responsable du non-payement des loyers par 
des gens sur le choix desquels elle n'est nulement consultée, 
il lui demande si, pour ces raisons, il n’y aurait pas lieu 
d'envisager que des commissions municipales ou extra-muni- 
cipales soient créées, afin de classer par ordre d'urgence les 
dossiers soumis aux commissions d'attribution et que les maires 
d'un département donné soient membres de droit des commis- 
sions d'attribution de logement H. L. M. de ce département. 


Question n° 1152, — M, Darras rappelle à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce que l'Assemblée parlementaire 
européenne à, au cours de sa session d'avril, volé à la quasi- 
unanimité de ses membres une proposition de résolution 
demandant pour les travailleurs de la mine « l'instauration 
rapide dans laus les pays de la Communauté de la semaine de 
cinq jours et de quarante heures maximum, sans réduction 
des salaires actuels ». Il lui demande quelles initiatives àl 
compte prendre pour répondre au souhait exprimé par cette 
Assemblice. 


Question n° 1173. — M. Devemy rappelle à M. le ministre de 
la construction qu'un arrêté du 22 mars 1958 a; dans son 
article 3, fixé les prix-plafonds des coûts de construction des 
logements économiques et familiaux; que, par suite des 
hausses intervenues dans les prix des matériaux de construc. 
tion, les entrepreneurs sont dans l'impossibilité de fournir aux 
candidats constructeurs don er de réaliser les. travaux 
aux prix-plafonds fixés par l'arrêté susvisé, que cet engage. 
ment n'étant pas fourni, les constructeurs ne peuvent obtenir 
le bénéfice de la prime à La construction égale à 1.000 franes 
par mètre carré et Voctroi du prêt du Crédit foncier eorres- 
pondant. Etant donné que, par ailleurs, un récent arrêté à 
augmenté le montant des prêts pour les opérations d'acces. 
sion à la propriété l'intermédiaire des sociétés de crédit 
immobilier ou MH. L. M. il lui demande s'il ne juge utile 
de prévoir un relèvement des prix-plafonds fixés à l'article 3 
de l'arrêté du 22 mars 1958, afin de les adapter aux conditions 
économiques actuelles et de ettre aux candidats construe- 
teurs de logements économiques et familiaux de -bénéficier 
eflectivement des avantages qui leur sont accordés par la 
législation en vigueur. 

Question m° 1175, — M, René Schmitt demande à M. le 
ministre des armées: 1° les raisons pour lesquelles. l'admi- 
nistration de la défense nationale n'applique pas intégrale- 
nent le décret du 22 mai 1951 concernant les salaires ouvriers, 

uel précise que les salaires des ouvriers des établisssements 
striels de l'Etat doivent être déterminés en métropole 
d'après les salaires pratiqués dans l'industrie métallurgique 
privée et nationalisée de la région parisienne; 2° les raisons 
pour lesquelles le vœu émis à l'unanimité par la commission 

ritaire interministérielle des salaires du 13 janvier 195% 

ndant que la moyenne pondérée des salaires de chaque 
catégorie soit déterminée sur le 4* échelon au lieu du 6° n'a 
jamais été appliqué étant donné que lors de l'application des 
arrêtés travail gouvernementaux, la moyenne des salaires 
était basée sur le 4 échelon; 3° pourquoi le taux moyen de 
la prime de rendement est toujours de 16 p. 400 pour Paris 
et de 12 p. 100 pour la province alors qu'il avait été promis 
au personnel ouvrier que cette prime serait uniformisée, ce 
qui serait d'ailleurs équitable. 


Question n° 1371. — M. Boudet expose à M. le ministre des 


| armées la situation de.certains jeunes gens qui, ayant suivi 


les cours de préparation militaire et ayant été reçus aux exa- 
mens, n'ont pas été aflectés dans les armes qu'ils avaient choi- 
sies. Il lui demande: 1° s'il est exact que ces jeunes ont le 
droit de choisir leur arme; 2° dans l'aflirmative, quelles dis- 
positions il compte prendre pour faire respecter cette préro- 


gative. 
Nominations de rapporteurs. 


CowMIss10N AFFAIRES CULTURELLES, FAMILIALES ET SOCIALES 


M. Laudrin a été nommé ra ur du projet de loi (n° 9% 
réglementant la profession d'éducateur physique ou sportif et 
les écoles ou établissements où s'exerce cette profession. 


COMMISSION DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMÉES 


M. Malleville à été nommé rapporteur de la proposition de Jof 
(n° 107) de M. Hénault et plusieurs de ses ègues tendant à 
créer un contingent complémentaire spécial de croix-de la Légion 
d'honneur au profit des anciens combattants de 1914-1918 à l'oc- 
casion du quarantième anniversaire de la Victoire. 


M. Bourgoin a été nommé rapporteur pour avis de la 
sition de loi (n° 85) de M. Biaggi et plusieurs de ses collègues 
tendant à assurer la protection du moral de l'armée, dont l'exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission des lois constitu- 
tionnelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République. 

M. Bégué à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de résolution (n° 100) de M. Halbout tendant à inviter le Gouver- 
nement a promouvoir un service national civil en érie, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République. 


COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, DE LÀ LÉGISLATION 
ET DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA RÉPUBLIQUE 


M. Sammarcelli à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 15) de M. Henri Meck et plusieurs de ses collègues 


| relative à l'organisation du travail parlementaire, 
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M, Paimero à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 71) de M. Van der Meersch et plusieurs de ses collègues 
tendant à reporter les sessions des conseils généraux en dehors 
des sessions parlementaires. - 

M. Boulin a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 85) de MM. Biaggi et plusieurs de ses collègues tendant à 
assurer la protection du moral de l’armée. 


M. Dubuis a été nommé rapporteur de la proposition de résolu- 
ion (n° 100) de M. Haïbout tendant à inviter le Gouvernement 
à promouvoir un service national civil en Algérie. 


#, a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 101) de M. Collette tendant à modifier le | Ang alinéa de 
l'article 866 du code civil relatif aux dons ou legs d'immeubles 
ou d'exploitations agricoles faits à un successible sans obligation 
de rapport en nature. 

M. Djouini a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 119 
organique portant promotion exceptionnelle des Français musul- 
mans dans la magistrature et modifiant l'ordonnance n° 58-1270 
du 2? décembre 1958. 

M. Djouini a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 120) 
relatif à la justice musulmane. 


Candidature à l'Assemblée parlementaire européenne. 
(1 siège à pourvoir.) 
{Application de l'article 9 des règles provisoires de fonctionnement 
de l’Assemblée nationale.) 


M. André Rossi. 


Cette candidature sera ratifiée par l'Assemblée si, avant la 
nomination, elle n’a pas suscité l'opposition de trente députés. 


QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE XATIONALE 
(Application des erticles 51 à 60 du règlement provisoire.) 


QUESTIONS ORALES SANS DÉBAT 


1392. — 10 juin 1959. — M. Biaggi demande à M. le ministre des 
armées si les mémoires parus dans un journal du matin sous la 
signature d’un général du cadre de réserve ont reçu le visa prévu 
par les règlements. Dans l'affirmative, quelles mesures il compte 
prendre pour réparer les très graves atteintes au moral de l’armée 
qui en sont résullées. Dans le cas contraire, quelles sanclions ji! a 
hnises contre un officier général qui fait argent de la publication 
de souvenirs où s'étalent publiquement des affirmations et des 
jugements qu'il n’a pu obtenir ou formuler qu’à la suite de la 
communication, à lui faite, de dossiers restés secrets, au cours 
de missions dont il avait été chargé par l'autorité militaire, 


économ 

décret du 17 mai 1959 relatif à l’organisation du marché du vin 
he figure aucune mesure d'allégement de la fiscalité qui a = 
le vin à la suite des dispositions édictées par l'ordonnance du 
3) décembre 19%58 portant loi de finances pour 1959; que celte 
fiscalité abusive est une des raisons du maintien du prix du vin 
à un niveau élevé pour les consommateurs, Imalgré la bai:se très 
sensible des cours à la production qui esl intervenue dans ces 
derniers six mois, J1 lui dernande si le Gouvernement n'envisage 
pas de réduire les taxes fiscales — #rss le vin lors de l'élablis- 
sement du budget de l'exercice 1960. 


1408. — 10 juin 1959. — M. Carous expose à M, le ministre du 
travail que la situation financière extrêmement difficile des caisses 
de ‘écurité minière met actuellement ces organismes dans l’impos- 
Sibilité de régler les frais d’hospitalisation dont i!s sont débiteurs. 
A litre d'exemple, la caisse de sécurité minière A 4, dont le siège 
est à Valenciennes-Saint-Vaast, est actuellement débitrice d'une 
Somme de l'ordre de 160 millions envers les établissements hospi- 
laliers de Ja ville de Valenciennes; cette dette est hors äe propor- 
lun avec ce que la trésorerie desdits établissements hospitaliers 
peut normalement supporter et il risque d'en résuller, si des 
Inesures ne sont pas prises à très brève échéance, une siluation 
Tarticulièremen: difficile les établissements hospitaliers inté- 
Tessés, lui demande: quelles mesures d'extrême urgenc£g il 
Compte prendre pour assurer aux établissements hospitaliers le 
règlement des frais qui leur sont dus et qui, compte tenu de l’im- 
Porlance de la dette, risquent de mettre en péril leur trésorerie 
ct leur équilibre financie”; 2° quelles mesures il compte prendre 
en vue de remédier, dans l'avenir, à cet état de fait hautement 
préjudiciable à tous. 


QUESTIONS ÉCRITES 
(Application de l'article 60 du règlement provisoire.) 


Les questions cree doivent contenir aucune impulation 
d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés. 

Les réponses des ininistres doivent être publiées dans le mois 
suwant la publication des questions, Dans ce délai, les ministres 
ont toutejuis la possibilhté soit de déclarer écrit que l'intérét 
public ne leur permet pas de répondre, soit, à titre exceptionnel, de 
demander, pour rassembler les éléments de leur réponse, un délai 
supplémentaire qui ne peut ercéder un mois. Lorsqu'une question 
écrite n'a pas oblenu de réponse dans les délais susvisés, son auteur 
est mvité par le président de l'Assemblée à lui faire connaître s'4 
entend ou non la convertir en question orale. Dans la négative, le 
ministre intéressé dispose d'un délai supplémentaire d'un mois. 


1223. — 10 juin 1959. — M. Meck expose à M. le ministre de la 
ue des iocataires, trop heureux de trouver à se loger 
ou d'être maintenus dans les lieux, ont accepté de leur proprié- 
taire un prix de loyer trop élevé calculé sur une surface corrigée 
exagérée et n'ont pas jugé néce:saire, à l'époque, de faire appel 
devant le juge des loyers pour obtenir un lover scientifique Kgal.. 
Il lui demande s’il ne pourrait pas: 1° spécifier qu'en aucun cas 
une surface corrigée acceptée à l'origine, en 1949, il les parties, 
ne puisse être modifiée, sans qu'aucune transformation importante 
n'ait été apportée au confort de l'immeuble ou du local; 2e donner 
aux locataires, qui payent une valeur locative plus élevée que 
celle réellement due et, par répercussion, prestations, primes d'as- 
surances, impôts, etc., la possibilité à tout moment et rétroactive- 
rnent de faire appel au juge des loyers pour obtenir un rajuste-. 
ment de leur foyer, même au cas où les éléments de confort qui 
ont servi à la détermination du loyer scientifique n'auraient pas 
subi de modifications. 


1394. — 10 juin 1959. — M. Frédéric-Dupont expose à M, le ministre 
du travail que certains fonctionnaires dégagée es cadres et qui ont 
repris une activilé salariée ne peuvent bénéficier dans leur nouvel 
emploi d'une retraite, faute d’une coordinalion entre les différents 
régimes de retraites auxquels ont été successivement 
coordination qui a été réalisée à peu près complèlement en ce qu 
conrerne les régimes privés, 11 lui demande les dispositions qu’il 
comple prendre pour remédier à cette situation. 


1395. — 10 juin 1959. —— M. Médecin appelle l'attention de M. le 

nistre de la construction sur la situation des propriétaires du 
quartier de l’Arénas, à Lille, sinistrés de guerre, Lg expropriés 
ar le service des bases aériennes pour les besoins de l'aéroport de 
Nice-'e-Var. Considérant qu’il ne r?, avoir deux catégories de 
citoyens, l’une indemnisée pour la totalité du préjudice subi, l’autre 
indemnisée seulement pour partie de ce préjudice, sellon que l'ex- 
propriation découle ou non d'une opération d'urbanisme, il, lui 
demande s’il n’estime pas équitable d'accorder à ces propriétaires 
éinistrés puis expropriés une indemnité qui répare intégralement 
le supplémentaire résultant de l'expropriation, même si 
celk-ei n'est pas considérée comme ayant le caractère d'une opéra- 
lion d'urbanisme au sens de l’article 6, alinéa 7, de la loi du 
2 octobre 1916, modifiée par celle du 16 juin 1956. 


1396. — 10 juin 1959. — M. Palmero demande à M. le ministre du 
travail s'il a l'intention de prendre des mesures pour garantir aux 
mères de lamile, travailleuses familiales, la santé et la sécurité en 
cas de maladie ou de maternité, par la prise en charge, par les 
organismes de sécurité sociale, des dépenses relatives aux services 
qu'elles rendent. 


1397. — 10 juin 1959. — M. Mignot expose à M. le des 
finances et des affaires économiques les laits suivants: une «société 
civile immobilière constituée sous le régime de la loi du 28 juin 
1938 a pour objet l'édification d'un immeuble destiné à être réparti 
er appartements entre les divers associés lors de la dissolution de 

société. Les travaux sont confiés à un entrepreneur général exté- 
rieur à la société, laquelie ne participe en aucune manière aux opéra- 
nons de construction, se bornant pendant la durée de ces dernières 
à acquitter, outre le mémoire de l'entrepreneur général, les hono- 
raires d'un arcaitecte, les intéréts des emprunts contractés et les 
mémoires des différentes administrations avec lesquelles elle doit 
personnellement contracter, comme celles du Gaz et de l’Electricité 
de France. 11 lui demande si on doit considérer, comme l'a déjà fait 
l'administration, des taxes sur le chiffre d'affaires dans des cas 
identiques. que l'application combinée des articles 256, 263-1 (2e), 
260 (1°), 273 (4e et 5°) du code général des - conduise néces- 
sarement à imposer à Ja T, V. AÀ., avec une rélaclion de 40 p. 100, 
la valeur de l’immeubie ainsi édifié, avec déduction des taxes figu- 
rant sur les différents mémoires acquiltés. Il fait remarquer que 
cela pourrait sembler a'autant plus choquant qu'il s'agit d'une 
société constituée sans but lucratif et que, dans la réponse à une 
aueslion écrite (Journal officiel 11.740), il a admis qu'une société 
anonyme immobi;ière conslituée pour la construction d’immeub'es en 
vue de leur vente par appartements ne saurait être passible de la 
T. V. A. dès lors qu'eile ne se comporterait pas comme um enire- 
preneur général. 
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1298. -- 10 juin 1959 — M. Sallenave expise à M. le ministre de 

construction qu'une villa, ayant fait l'onjet d'une saisie, en 
raison de la condamnation de son propriétaire, a été vendue par le 
Gibunal et que le cahier des charges n'a pas mentionné que la 
construction de cette villa avait donné lieu à l'octroi de primes. 
L demande s1 l'acquereur conserve le droit à ces primes. 


1209. — 10 juin 1959 — M  Ziller expose à: M. le ministre Ces 
Bnances et des affaires économiques que la législativn actuelle offre 
sux sinistrés d'Indochine le choix suivant pour le réemploi de leur 
indemnité: acquisition d'une propriété abandonnée ou en friche; 
construction d'un iomeuble d'habitalion au moyen de titres de la 
C. À I E S.: veyre à 50 p. 100 des droits du sinisitré par le centre 
pégulateur (d'où spoliation de 59 p. 100); rente viagère non réver- 
sible constituée par 30 p. 100 du montant de l'indenanité (d'où spo- 
liation de 70 p. 100). 11 lui dermande s'il ne serait pas possible 
qu'il soit procédé an règlement en espèces, sans obligalion de 
réemploi, des sinistrés, autres que mobiliers, d'un montant injé- 
meur à 3 millions, âgés de soixante-dix ans et plus et à ceux 
Utulaires de la carte d'économiquement faibles, ces derniers étant 
dans cet état en raison du véritable abandon dont ils ont été 
l'objet de la part des pouvoirs publies et de leut retour dans la 
métropole. Pour les personnes âgées de plus de soixante-dix ans, le 
montant de leur indemnité valeur 1953 (p. ex.) plus 30 p. 100 paya- 
ble en titres remboursables à compter de la onzième anmée de leur 
émission pendant vingt ans, les oblige d'attendre au-delh de l'âge 
de cent ans! Par ailleurs, la modicité de leur indemnité leur interdit 
d'acquérir une propriété, même abandonnée, et leur interdit égale- 
ment la construction, n'ayant aucun moyen pour l'achat du ter- 
rain et pour financer celte construction, En conséquence, fil lui 
semble sonhaitable que les sinistrés âgés de plus de soixante-dix 
ens ou nécessiteux titulaires de décisions d'indemnités modiques 
soient payés en espèces sans obligations de réemploi ou de création 
bien d'une utilité économique incontestab:e. 


1400. — 10 Juin 1959. — M. Eugène-Claudius Pelit demande à M. 1e 
ministre des finances et des affaires économiques de lui lournir le 
détail des sommes versées à l'administration des domaines par les 
différents erganisrmes (sociètés. associations, salons, services publies, 
Hinistères, concessionnaires du Grand Palais pour les années 
eus 1905, 1956, 1957 et 18, ainsi que le nom de chacun des orga- 

nes (sociétés, associations, salons, services publies, minis- 
tères, elr.), la durée de la concession, le montant du cautionne- 
ment exigé el le taux de la concession (minimum et pourcentage 
sur les entrées). 


1401. — 10 juin 199 — M. René Pleven expose à M. le ministre 
@ l'intérieur qu'un décret portant le numéro 59-60 en date du 
24 avril 1959 et publié au Journal ofliciel du 7 mai 1959 fixe la liste 
des travaux à exéculer sur les réseaux rouliers urbains à l'aide du 

ds spécial d'investissement routier; que l'article fer de ce décret 
ainsi conçu: « Est fixée, conformément au tableau annexé au 
nt décret, la liste des travaux d'amélioration des’ réseaux rou- 
rs urhains à réaliser À l'aide des crédits provenant du fonds 
ial d'investissement routier »; que le tableau annexé au décret 

Étant pas inséré au Journal ofliciel, relte omission équivaut à 

bsence de publication du programme, Il demande: 1° quand aura 

u la publication du tableau désignant les opérations inscrites au 

ramme financier sur les crédits du fonds d'investissement rou- 
: 2e si ce pragramme comporte des travaux intéressant les com- 

—À du département des Côtes-du-Nord et, dans l'affirmative, 

quelles, 


tant. — 10 juin 1959. — M. Pécastaing expose à M. le ministre des 
armées que le nombre des sursilaires étant passé de 75.000 à 150.000 
tre les années 1954 et 1999, il paraît possible d'en appeler immé- 
atement 73.000 au moins pour permettre la libération d'autant de 
maintenns », et demande quelle économie mourrait être ainsi 
olisée, compte tenu de l'écart de solde entre « appelé » et « main- 

u ». 


403. — 10 juin 1959. — M. Ouinsen rappelle À M. le ministre 
ta construction qu'une circulaire du 29 novembre permet aux 
emploveurs tenus de contribuer l'effort de constrution dans le 
cadre du décret no 53-701 du 9 août 1953 d'investir les fonds corres- 
| dant à la contribution obligataire de 4 p. 109 dans des travaux 

mo ternmisation ou d'amélioration de maisons rurales. Le bénéfice 
dé celte disposition est, en fait, réservé aux employeurs possédant 
\des habitations ouvrières dans des localités de moins de 2009 habi- 
fants agglomérés au chef-lieu. Il lui demande S'il ne serait pas 

sible, dans des villes de moyenne importance ignorant la crise 

logement, d'autoriser les employeurs à investir une fraction 
des Ionds correspondamt à la contribution obligatoire de 4 p. 109 
dans des travaux de modernisation ou d'amélioration des logements 
œuxriers appartenant aux entreprises 
1 


#a04. — 10 juin 1959 — M. Maillot demande à M. le ministre de 
Mn justice si un artisan qui vend le produit de son travail devient, 
de ce fait, un commerçant et s’il peut être condamné, parce qu'une 
décision de justice lui à interdit d'exercer une prolession commer- 
clale, par application de la loi du 30 août 1947. 


1405. — 10 juin 1959. — M. Marquaire expose à M. le ministre 
qu'aux termes d'une circulaire ne 4616/1 du 14 avr 

959 émanant de la délégation générale à Alger, « la question des 

aitements du personnel ne pourra être réglée d'une manière défi- 


nitive lorsque la parité indiciaire des traitements de ces agents 
avec A des agents communaux de la métropole sera établie. Des 

ions en ce sens ont élé soumises eu pouvoir central. Eu 
attendant qu'une décision intervienne, le personnel des communes 
déclassées peut conserver ses indires et ses échelles actuelles » y 
lai demande les mesures qu'il compte prendre pour aëtiver la mis 
en application de la parité indiciaire des traitements de ces agents 


9406. — 10 juin 1959. — M. Lebas demande à 8. le ministre de la 
santé publique et de la population si une infirmière bénévole 
de 1914 à 1918, travaillé pendant ans dans deux 
nistrations de l'Etat: inspection départementale de la santé et 
iministère de la reconstruction du même département peut bénég. 
cier de la loi du 23 mars 1956. En ellet, dans ces deux adnrinistra- 
tions, elle est assimilée au régime des fonctionnaires, mais non 
titulaire, ces deux organismes n'ayant pas (en allendant le statut 
des infirmières) d'in ières titulaires. 11 signale qne les agents 
masculins temporaires du ministère de la reconstruction ont béné. 
ficit de bonidcatious pour services militaires au même titre qu 
leurs collègues titulaires. 


1409. — 10 juin 1959. — M. Robert Ballanger expose à M. te 
tre de la construction qu'un groupe de 300 logements a été construit 
en copropriété à Versailles par une société immobilière sur un ter 
rain qui lui avait été vendu, en juin 1954, par une société d’H. L. M; 
que ce terarin comportait, sur une de ses parcelles, des bâtiments 
its bâtiments conventuels, dont la valeur était estimée en 1%3 
à 17 millions et qui ont été cédés à la société immobilière au 
prix de 5 millions de frames ; le 15 mars 1957, l'assemblée géné- 
rals de cette société immobilière, à laquelle ne participaient 
les copropriétaires, a décidé de vendre la partie de terrain ainsi 
que les timents conventuels qui étaient implantés, à une 
autre société privée: le terrain, au x_ de 1954, alors que, depuis 
cette époque, le prix du terrain à augmenté dans des proportions 
considérables et les bâtiments, à titre gratuit; qu'une telle opéra- 
tion est d'autant plus surprenante que les sommes payées par les 
copropriétaires englobent le montant dn prix des bâtiments conven- 
tuels, que les copropriéiaires ont contribué anx travaux d’aména- 
gement de ces bâtiments (2 millions de francs) et qu'ils ont sup- 
porté le déficit de gestion desdits bâtiments, H lui demande : 4° s'il 
a été informé de tous ces faits, s'il a prescrit une enquête et, 
éventuellement, quels en sont les résultats; 2° quelles mesures il 
compte prendre afin que les coproprictaires intéressés ne fassent 
pas les frais de ces o© ns leu ires. 


1410, — 10 juin 1959 — M. Pinstoeau expose à M. le ministre des 
armées le caractère judicienx qu'il y aurait à apporter une modifiea- 
tion à l'ordonnance du 27 décembre 1958 (Journal officiel du 
décembre el aux circulaires d'application concernant les 
obiigations du service militaire. C'est ainsi qu'un ressortissant étran- 
Ser appartenant à un pays où n'exisle pas le service militaire obl- 
Satoire et quittant son pays à l'âge de vingt-huit ans Sans avoir, 
par conséquent, de service militaire, naturalisé uitérieure- 
ment Français, se voit convoqué pour efflecimer le servire en France, 
à l'âge de trente-huit ans. Ne serait-il pas logique de l'assimiler aux 
ressortissants étrangers naturalisés Français, avant rempi teurs obli- 
£alions militaires dams leur pays d'origine. Ms éont ainsi dispensés 
de semblables obligations en France, celles eflectmées dans leur 
pays em tenant lieu. Et dans un cas semblable, ces obligations mi 
laires auraient élé remplies dans le gavs d'origine avant le 
pour ja France à l'âge de vingt-huit ans Ommnine dans certains cas 
particuliers, l'ordonnance du 27 décembre 1953 ne sera appliquée 
qu'à partir du fer janvier 1969, ne pourrait-on étendre ces disposi- 
tions au cas de cette nature qui se verraient ainsi imposer simp:e- 
ment des périodes mititaires à concurrence de dix semaines. 


#41. — 10 juin 1959. — M. Denvers expose à M, le ministre de 
l'intérieur que l'article 502 du code muni a fixé à trente ans, 
dans les collectivités de plus de 23500 habitants, la limite d'âge 
pour l'accès aux emplois communaux, limite reculée d'une: période 
égale à celle des services passés dans une administration publique 
de l'Etat ou des collectivités locales et de la durée des servires 
rüilitaires obligataires. 11 demande si les services militaires 
au-delà du temps légal de leur classe d'incorporation par les engaiés 

‘uvent également être pris en compte pour le recul de celte 
imite d'âge de trente ans. 

— $— 


LA 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de l'article 60 [alinéas 2 et 6] du règlement provisoire.] 


857. — 5 mai 1959. — M. Aïlduy demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° quelles sont, pour les 
fruits et légumes, les mesures d'aménagement des systèmes d'in- 
tervention du fond de garantie mutuelle et d'orieutation de la 
production agricole (aide directe et indirecte) prévues par le Gou- 

des échanges, en 


vernement, dans le cadre d'un développemen 
fonction de la mise en lication du Marché commun, notam- 
ment : a) la compensation des charges particulières de la #pro- 


duction et de l'exportation permanente française de fruits et Kgu- 
mes; b) pour le soutien des cours à la production en vue d'assurer 
la conclusion 


un revenu satisfaisant aux producteurs, par de contrats 


| 


né vale 


depuis 


ériode 
blique 
rvires 
F40 264 
cette 
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és 1959. — M Arthur Conte demande à M. le mixistre 
RS quelles sont les mesures que, dans 
La persvective du Marché commun, le Gouvernement cemple pro- 
aménager le statut de l'artisanat, et notamment pour 
modernisation des entreprises ainsi que 

des artisans. 


M. Boscary-Monsservin demande à M. le 
des afiaires éconemiques 


comment sont 
débirentiers et 
clauses d'i 


1959. — M. Boscary-Monsservin demande à M le 
des finances ot des aBsires économiques si la clause insé- 
dans un contrat de vente passé le 24 septembre 147 et peé- 


rée se 
nt le payement d’une rente viagère indexée sur 
San tonctiesnaire reste valable dans le cadre des ordonnances sur 


Y'indexalion. 


publies transports 

D avr 19 à sa quelion ne 345, il à précisé que les tranches 
départementales, vicinales, urbaines et rurales du fonds routier 
ressorlaient de M. le ministre de l'intérieur. I n'en demeure pas 
moins que la tranche nationale ressort de son département. Dans 
ces conditions, il est difficile de comprendre que la réduction des 
autorisations de programme affectées à la tranche nationale du 
fonds spécial d'investissement routier à été imposée 
limiter les dépenses publiques dans le cadre de la politique de 
redressement neier, bien que l'urgence des 
pement du réseau routier ne soit pas conteslable. On semble en 
eflet oublier que ce sont les milisateurs de carburants qui assurent 
le tinancement du fonds routier. I lui demande: 1° comment on 
doit comprendre que la lemitation des dépenses publiques ait pu 
sétendre sur les fonds réservés, par Ja loi ne 51-1480 du 30 décem- 
bre 1951, au fonds d'investissement routier; 2° quel sert sera fait, 
au titre du budget de 1960, aux promesses qu'il a faites, assurant 
que cette situation n'est que provisoire et que l’amélioration du 
réseau routier national sera poursuivie à la fois par la transtormation 
des routes existantes et la création du réseau d'aulteroutes dont 
le tracé est d'ores et déjà défini 


867. — 5 mai 1959, — M, Maziol expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'à la dale du 4 janvier 
1%, premier jour -de l'application du statut des personnels de la 
catésorie 4 des services extérieurs de la direction générale des 
impôts, « 75 p. 100 des inspecteurs centraux des contributions 
directes, entrés dans l'administration en 1931, ont élé elassés dans 
les deux premiers échelons du grade d'inspecteur central des = —* 
alors que 80 p. 100 des agents de l'enregistrement issus du Ine 
concours ont été intégrés dès les troïsième et quatrième échelons ». 
De par cette situation, les agents des contributions directes ont subi 
à ce jour une perte de traitement de l'ordre de 700.000 F par rapport 
à kurs rollègues de l'enregistrement issus du même concours et 
ayant fait des carrières identiques à fa date du 1° janvier 1956, 
tlant précisé qu'antérieurement à celte date les inspecteurs cen- 
traux des contributions directes et ceux de l'enregistrement élaient 
rémunérés sur la même base de traitement. 11 Jui demande com- 
ment une telle situation a été rendue possible, alors que la loi 
de finances de 1953 avait vu l'harmonisation des carrières 
agen's des administrations financières, et quelles mesures i! compte 
prendre pour porter remède à l'injustice qui semble avoir frappé 
les agenis des contributions directes. 


869. — ", mai 1959. — M. Peyret demande à M. 
combattants de 


Dreux Parmi vicires civiles 
ue r s nom x parmi les v 
dr. d'envhes d'étendre la loi du 20 mai 1946 aux victimes du 


isme en À rie, au Maroc et dans la métropele. 


873. — 5 mai 1909. — M. Falala expose à M. le Premier ministre 

its, Si une loi n'interv pas rapidement, le re 54-1145 
du 13 novembre 1954 deviendra applicable, ce qui signifie que tous 
les récoltants de fruils n'exerçant la protession agricole à titre 
a seront privés de la franc de dix litres d’alecel (per 
exploitation et par an) et devront payer 1.060 francs … litre, soit 
10.600 francs pour la quantité actuellement exonérée. Seront 
ralement frappés travailleurs modestes, les retraités et les 
économigeement faibles qui exploitent un verger ou jardim ouvrier. 
£arder les intérêts petits récoltants de fruits. 


874. — 5 mai 1959. — M. Falala demande à M, le ministre de 
l'industrie et du commerce quelle est la situation d'un représentant 
qui aux termes d'un contral de mandat écrit, antérienr au 7 mars 
%, a le droit d'effectuer des opérations commerciales pour son 
compte personnel, mais qui n'en fait pas effectivement, et exerce 


sa profession de facon habituelte et indépendante, sans aucun Men 
de subordination le raltachant à son mandant. Ce représentant 
doit-il être considéré comme un V. R. P. sonmis au régime de 
l'article 29 k ou bien plutôt comme un mandataire soumis au statut 
résultant du décret du 23 décembre 1958. 


876. — 5 mal 1959. — M. Clerget expose à M. le ministre des 
1%%, premier de l'application du ret du 30 août 1957 portam 
statut particubier des personnels de la ca ie A des services 
extérieurs de la direction générale des impôts, 15 p. 100 seulement 
des inspecteurs centraux des contributions directes entrés dans 
administration en 1929 sunt classés dans le 4e échelon (indice 508)! 
du grade d'inspecteur central des impôts, alors que 70 p. 100 des 
agents de l'enregistrement issus du même concours sont intégrés 
dans ledit échelon. lui demande comment une telle siluation 
été rendue sible, alors que là loi de finances de 193 avait Eee 
l'harmonisation des carrières des agents des administrations finan- 
cières intéressées: et quelles mesures il € e prendre pour porter 
remède à l'injustice qui semble avoir fra les agents des contri- 
bulions directes. 


878. — 5 mai 1959, — M. Médecin appelle l'attention de M, le 
ministre des finances et des affaires économiques sur la situation 

rliculière des Français rapalriés du Maroc au regard des disposi- 
ions concernant les signes extérieurs de richesse: un certain nombre 
d'entr: eux sont, en eflet, pue de voilures de puissance 
fiscale élevée, les seules, surlout de provenance américaine, distri- 
buées après guerre par l'administration dm protectorat: les pos- 
sesseurs de ces véhieules, invendables au Maroc après Vindépen- 
danee, furent autorisés à les ramener en franchise en France sous 
condition d'interdiction de vente pendant trois ans, délai ramené 
à deux ens l'an dernier par mesure de bienveillance, I n'en 
demeure pas moins que ces véhicules, aujourd'hui usagés, vont 
être considérés comme des signes extérieurs de richesse et passibles 
de la taxe de 37.500 francs, alors qu'en réalité ils constituent une 
charge pour leurs propriétaires qui ne peuvent s'en défaire sons 
peine d avoir à acquitter les droits d’importalion de 62,50 p. 100 
que ne couvrirait probablement pas la vente. I lui demande si 
compte tenu de cetie situation partic une exonération d'impos 
ne lui paraitrait pas équitable. 


670. — 5 mai 1959. — M. Orrion demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° quelles sont les compagnies 
d'asurances, françaises eu étrangères, qui pratiquent, au bénéfice 
des chefs d'entreprises et autres commettants responsables, en vertu 
de l’article 1384, paragraphe 5 du code civil, l'assurance des frais, 
per et amendes pénales encourus par leurs préposés et autres 
salariés; 2° si aueune compagnie n'apportait cette garantie, pour 

elle raison légale ladite assurance n'est pas pratiqués, l'article 143 

la Joi du 13 juillet 1930 prévoyant la garanlie des pertes et 
dammages causés par les personnes dont l'assuré est eivilement 
responsable en vertu de l'article précité du code civil, quelles que 
soient la nature et la gravité des fautes commises par ces per- 
sonnes 


881. — 5 mail 1959. — M, Robert Ballanger, rappelant à M, te 
ministre de l'éducation nationale le développement considérable de 
la pratique du camping en France et ignant qu'il s'agit, pour 
des cenlaines de milliers de familles, du moyen de pesser des 
vacances saines et récomfertantes, lui demande : fe quetle estimation 
il peut faire de la pragression, année par année, depuis 2945, du 
nombre de pratiquants du camping; 2° quel est le mombre et la 
superficie des terrains mis à la disposition des cangeurs dans les 
forêts et biens domaniaux vartemant à l'Etat, aux départements et 
anx communes et, le cas échéant, les changements intervenus dans 
le nombre et la superficie des terrains puis 1%45; 3% quelles 
mesures il prendre : &) pour faire face aux besoins immenses 
créés par le 


 — se traduit, dans certa par des tarifs exagérés eu 
gard aux services rendus; 4e s'il n'envisage pas de ramener au 
taux ordinaire de la taxe sur la valeur ajoutée creux des articles 
de camping aetu soumis aux taux majorés. 


santé publique et de papuiatien = i 
ue les assurés secianx 
des ants atteints d’une ‘Le lle qu'ils sont à 
dant toute leur vie ne peuvent toucher pour eux des prenais 
familiates lorsqu'ils sant âgés de wi ans. Seules peuvent 
accordées caisses d'allocations familiales des presiations spé- 
ciales au litre de l’action sanitaire et sociale. Il lui demande s'il 
Ds pas, dans un souci d'humanité, de prévoir les mesures 
l'attribution automatique de ces versements en faveur des 
un recul d'âge de 


es en quest ainsi que, éven 
la retraite pour 


886, — 5 mal 1959 — M, Peyret expose à M. le ministre des 
armées qu'en l'absence de dispositions particulières, plusieurs fils 
d'ue m famille, appelés sous les drapeaux, peuvent être suc- 
cessivement aflectés en Afrique du Nord. Leurs familles subissent 
ainsi, pendant plusieurs années, une inquiétude morale grave, sans 
prépueer les charges financières lourdes pour dse familles nom- 

mesures propres à dispenser de l'affectation en Afrique du Nord les 
garçons d’une même famille lorsque lun, ou au moins deux d’entre 
eux, y ont élé envoyés pendant leur sé sous les drapeaux, 


exportation; 2e st les solutions destinées à remédier à la . 
nié iualiennes accordant une tarification privilégiée sur cer- 
urs. 
adm:- 
té et 
s6t. — 5 mai 1950. — 
nistra- mimstre des fŒnances et 
s non actueilement définis les rapports en 
statut renters ayant inséré, dans leur contrat, des 
agents 
béné- 
qu 
minis. 
istrui! 
L. M,; 
ments 
\ 1953 
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géné- 
pas 
ainsi 
| une 
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opcra- 
ar les 
mven- 
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t sup- 
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te et, 
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étran- 
» obli- 
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ieure- 
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cas 
liquée 
isposi- 
imp:e- 
d'aceneil (aménagés ou non) et en aceroissant leur superficie dans 
re de les biens domamianx; db) pour réglementer sévèrement les prix de 
» ans, location dans les terrains privés et pour empécher la spéculation 
d'âge 
le ministre des 
oire.} 
e des 
r les 
d'in- 
de la 
Gou- 
s, en 
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| pro- 
surer 
ntrats 


824 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 10 ,JUIN 1959 


887. — 5 mai 1959. — M. Cermolacce expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que selon les dispositions de 
l'article 1%5 du code général des mnpôts les célibataires, divorcés 
ou veufs sans enfant à charge, titulaires d’une pension d'invalidité 
prévue par les lois des 31 mars et 24 juin 1919 et dont le taux-est 
de 10 p. 100 et au-dessus ont droit à une demi-part supplémentaire 
 #r l'application du quotient familial en vue de leur imposition à 

surlaxe progressive; mais qu'au cas où les contribuables de 
l'espèce se marient ou se remarient, ils tombent dans le champ 
d'application de l'article 19% du code général des impôts stipulant 
que le nombre de parts à prendre en considération pour tous les 
ménages légilimes est de deux; qu'ainsi ils perdent le bénéfice de 
la demi-part supplémentaire accordée aux invalides de guerre à 
#0 p. 100 et au-dessus et sont en uns sorte pénalisés du fait 
de leur mariage ou de leur rernariage; il lui demande les mesures 

u'il compte prendre afin ae supprimer cette injustice qui est mani- 
estement en contradiction avec r'esprit de l'article 195 (c) du code 
général des impôts. 


889. — 5 mai 1959. — M, Domenech demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économ : 1° quels sont les produits 
agricoles qu'en vertu d'accords commerciaux nous sommes tenus 
d'importer à titre de « compensation »; 2° quels sont les produits 
agricoles que nous parvenons à imposer à certains pays étrangers 
dans les mèmes conditions. 


890. — 5 mai 1959, — M. Davoust expose à M. le ministre des finan- 


ces et des affaires économiques que les veuves de fonctionnaires 


décédés par faits de guerre dans l'accomplissement d'un service 
militaire, gr opter entre deux régimes: 1° pension prévue 
l'article 54 du code des pensions civiles et militaires et retraite, 
calculée au jour du décès du mari, à laquelle s'ajoute la pension 
de veuve de guerre prévue par le code des pensions militaires 
d'invalidité; 2° pension prévue par l'article 104 du code des pen- 
sions de retraite, égale à cel'e qu'aurait obtenue la veuve si le 
fonctionnaire était resté dans les cadres, cette pension excluant 
loutelois la pension de veuve de guerre prévue par le code des 
pensions militaires d'invalidité. Dans le premier cas, seule la pension 
de retraite est imposée au titre de la surtaxe progressive, la pension 
de veuve de guerre étant exonérée, Dans le second cas, l'imposition 
frappe la totalité des émoluments attribués. IL demande si, pour 
éviter cette anomalie, les pensions attribuées au titre de l'article 404 
ne pourraient pus être exonérées de l'imposition, pour la partie 
égale à la pension de veuve de guerre. 


891. — ” mal 1959. — M. Paul Coste-Floret expose à M. le ministre 
de l'intérieur qu'en réponse à une question posée par La Revue 
des communes concernant le recrutement des secrétaires de mairie 
des villes de plus de 5.000 habitants, les serfices de son départe- 
ment ont répondu en commentant les dispositions du paragraphe 2, 
sous-titre A de l'annexe II de l'arrêté interministériel du 3 mars 
4950 et an précisant que par assimilation aux fonctionnaires de la 
catégorie À des administrations de l'Etat, il était admis que les 
gents communaux occupant des emplois administratifs assortis 
d'une échelle de traitement débutant au moins à l'indice 225 (sous- 
chef et chef de bureau) pouvaient être aussi nommés directement 
I ni demande: 1° si l'appellation « sous-chef » utilisée dans le 
texte de cette réponse désigne: uniquement les agents en fonc- 
tion dans les villes de plus de 10.000 habitants et recrutés en vertu 
des dispositions des arrèlés des 19 novembre 19%%8 et 3 mars 1950; 
ou, par extension, tous les agents de cette catégorie, y compris 
les rédacteurs issus directement des cadres de commis, qui, en 
fonction depuis 1947 dans des villes de moins de 410.000 ha itants, 
ent bénéficié de cette appellation pour la fin de leur carrière (indices 
815 à 940); 2° au cas où l'appellation désignerait par extension 
tous les agents de la catégorie considérée, si la possibilité de nomi- 
nation de ces agents directement au poste de secrétaire général de 
leur commune (catégorle entre 5.009 et 10.000 habitants) exelut 
automatiquement et obligatoirement tout recrutement direct fondé 
uniquement sur la capacité du candidat, et assorti d'un abattement 
indiciaire de 10 p. 100. 


. 892, — 5 mal 1959, — M. Devemy expose À M. le minisre de la 
construction qu'en pese de l'article 2 du décret ne 51-346 
du 27 mars 1954, modifié par le décret ne 55-1097 du 26 juillet 1955 
et par le décret ne 58-1170 du 31 décembre 1958 fixant les conditions 
d'occupation minima des logements construits par les organismes 
d'H. L. M., un logement de deux pièces doit être occupé par deux 

rsonnes, un logement de trois pièces par quatre personnes, un 
agement de quatre pièces par cinq personnes, ou quatre personnes 
dont deux en'ants de sexe différent. Il lui signale que, dans certains 
cas particuliers, le nombre de pièces prévu ne permet pas d'éviter 
une promiscuité regrettable et qu'il semblerait. souhaitable, notam- 
ment, que les personnes seules (veufs, séparés, mères célibatafres, 
etc.) ayant deux enfants à charge de sexe différent, dont l'aîné a 
ee de dix ou douze ans par a puissent bénéficier de l’attri- 
ution d'un logement de trois pièces, alors que l'attribution des 
logements de quatre pue urrait être subordonnée aux mêmes 
conditions, quant à l'âge des enfants de sexe différent. I Jui 
demande s'il lui semble possible de modifier en ce sens la régle- 
mentation en vigueur, le texte concernant les logements de trois 
ou quatre pièces étant alors le suivant: logement de trois pièces: 
ue personnes ou trois personnes, dont deux enfants de sexe 
ifférent, l'aîné ayant plus de dix ans; logement de quatre pièces: 
cinq personnes ou atre D dont deux enfants de sexe 
différent, l'aîné ayant plus de dix ans. 


803. — 5 mal 1959, — M. Davoust demande À M. le ministre de 
l'industrie et du commerce quelles sont ses intentions en ce qui 


concerne la publication du statut professionnel des poissonnie 
dont le texte est à l'étude depuis cinq ans, et s’il — 
dans quel délai ce statut sera Publié. 


894. — 5 mai 1959. — M, Orvoen expose à M. le 

finances et des affaires économiques qu'en application des dispo. 
sitions de l'article 1454 (3°) du code général des impôts, l'adini- 
nistration des contributions directes n'accorde aux aviculteurs Je 
bénéfice de l'exemption de patente que si leurs achats ne dépassent 
as les deux tiers en valeur du total des produits consommés 

es animaux élevés. Il lui fait observer qu'une telle interprétation 
du texte de la loi apparait contestable si l'on considère qu'en vertu 
de l'article 63 du code général des impôts, les profits retirés de 
l'exploitation avicole sont rangés dans la catégorie des bénéfices 
agricoles et que, d'autre part, les ventes faites par les exploitants 
avicoles sont exonérées des taxes sur le chiffre d'affaires (article 52 
de la loi n° 55-79 du 7 février 4953). I1 souligne l'injustice d'une 
telle interprétation qui pénalise les petites exploitations avicoles 
produisant un faible tonnage de céréales alors qu'elle favorise Les 
exploitations évoluées.. Il lui demande s'il n'envisage pas d'insérer 
dans le projet de loi portant réforme fiscale actuellement en prépa- 
ration, une disposition modifiant l'article 1454 (3°) du code général 
des impôts, par l'adjonction d'un alinéa permettant d'exonérer les 
aviculteurs de la patente au même titre que les apiculteurs et les 
éleveurs de vers à soie. 


896. — 5 mai 1959. — M. Frédério-Dupont demande à M. le ministre 
du travail si les conventions collectives ont fixé des régimes com- 
lémentaires dans les entreprises de cartonnages et, dans la néga- 
ve, si une loi permet d'imposer l'inscription de cette retraite 
complémentaire dans les conventions. 


899. — 5 mal 1959, — M, Noël Barrot rappelle à M. le ministre 
de la santé publique et de la population qu'aux termes de l’article 8 
du décret du 4 février 1959: « Les dispositions nouvelles et les abro- 
gations prévues par chacun des articles de la présente ordonnance 
entrent séparément en vigueur aux dates respectivement fixées par 
les décrets nécesaires pour leur application ». Il lui demande: 
1° si les articles qui ne prévoient aucun décret d'application sont 
immédiatement applicables, par exemple les articles 511 et 542, 
nouvelle rédaction; et si l'abrogation prévue pour les articles 59, 
606 à 610, 552 à 595 est immédiate; 2° dans négative, à quelle 
date elle le sera. 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai 
supplémentaire d'un mois suivant le premier 
rappel. 
(Application de l'article GO [alinéas 4 et 6] du règlement provisoire.) 


470. — 23 mars 1959. — M, duskiewenski demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quels moyens de recouvre- 
ment on peut envisager à l'égard d'un rappelé qui reçoit une feuille 
d'imposition au titre de la surtaxe progressive ou de la contribution 
mobilière soit peu de temps avant son départ, soit après son départ 
sous les drapeaux, en prenant le cas d'un célibataire qui ne dispose 
plus d'aucune ressource du fait de son incorporation et se trouve 
redevable envers le Trésor de 20.500 F au titre de la surlaxe pro- 
gressive S'il a été bénéficiaire d'un salaire net de 400.000 F; s'il 
est possible de prendre une décision d'exonération totale et, dans 
la négative, quelles peuvent être les mesures de contrainte qui 
pes être appliquées soit actuellement, soit lors du retour après 

minimum de vingi-sept mois. 


490. — 25 mars 1959. — M. Dreyfous-Ducas qe gr à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que des pays membres de 
la Communauté économique européenne vendent sur le marché 


français certains produits, notamment dans l'industrie chimique, 


à un prix inférieur aux prix qu'ils pratiquent sur leur pro 
macbé Cette façon de procéder étant contraire aux dispsbitions 
des articles 3, 85, 86 et surtout 91 du traité instituant la Commu- 
naulé écunomique européenne. Jl lui demande quelles mesures il 
a prises ou compte prendre pour faire disparaître cette pratique, 
et notamment sil n'estime pas qu’il y aurait lieu d'exiger à 
l'entrée en douane des marchandises, un certificat des chambres 
de commerce Les ou des syndicats professionnels attestant 
que les prix d'exportation sont conformes aux prix intérieurs. Dans 
le cas où une telle garantie ne pourrait être donnée, il lui demande 
sous quelle forme et sous quelles conditions vont être pris les 
arrêtés prévus par l'ordonnance ne 58-1261 du 20 décembre 1 


522. — 2 avril 1959. — M, René Pieven demande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques s'il n’estime pas néces- 
saire et justifié d'élever le plafond des prêts d'installation aux jeunes 
agriculteurs français, prévus par la loi de 1946, de 1 million 200.00 
franes, chiffre actuel, à un minimum de 2 millions, plafond actuel 
des prêts accordés pour l’instailation des cultivateurs migrants. 


523. — 2 avril 1959. — M. dean Albert-Sorel demande à M. le minis- 
tre des affaires étrangères de lui faire connaître les dispositions qu'il 
compte prendre en faveur des Français de toutes les calégories 
sociales qui ont dû quitter la Guinée 
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Ont voté contre : Ont délégué leur droit au vote: 
(Application de l'ordonnance n° 58-1066 du 7 novembre 1958.) 
MM. 


Ballanger (Robert). 
Bayou (Raoul), 
béchard (Paul), 
Billoux. 

Bourgeois (Pierre). 
Boutard, 

Cance. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chandernagor. 
Conte (Arthur). 
Darchicourt. 
Dejean. 

Denvers. 

Derancy. 
Deschizeaux. 
Duchäteau. 
Dumortier, 


Durroux. 

Evrard (Just). 
Forest. 

Gernez. 

Grenier (Fernand). 
Hersant. 

Lacroix. 

Larue (Tony). 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 
Lolive. 
Longequeue. 
Mazurier. 


Mollet (Guy). 
Monnerville (Pierre). 
Montalat. 

Montel (Eugène). 
Muller, 


Nilès. 

Padovani. 

Pavot. 

Pic. 

Poignant. 

Privat (Charles). 
Privet., 

Regaudie, 

Rochet (Waldeck). 
Schafiner. 

Schmitt (René). 
Thorez (Maurice). 
Vals (Francis). 
Var. 

Véry (Emmanuel), 
Vignau. 

Villon (Pierre). 
Widenlocher. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Al-Sid-Boutakeur. 


Barboucha (Mohamed). 


Bendjelida (Al). 
Billères. 


Catayée. 

Chibi (Abdelbaki). 
Desouches. 
Gaillard (Félix), 


Lagaillarde, 


Mercier. 
Royer. 
Vinciguerra. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

Apithy. 
Aubame. 
Bocoum (Barema 

Kissorou), 
Boni (Nazi). 
Cassagne, 
Cassez. 
Charpentier. 
Condat-Mahaman. 
Conombo, 
Darras, 


Dia (Mamadou). 
Dicko (Hammadoun),. 
Diori (Hamani), 
Duveau. 
Félix-Tchicaya. 
Guissou (flenri). 
Ibrahim (Saïd), 
Jacson. 

Keita (Modibo). 
Lenormand (Maurice). 
Lisette, 


Mega (Hubert). 
Oopa Pouvanaa, 
Ouedraogo (Kango). 
Palewski (Jean-Paul). 
Rakotovelo. 
Sanglier (André). 
Schuman (Robert). 
Senghor. 

Sidi el Moktar. 
Sissoko Fily Dabo. 
Tsiranana, 


MM. Abdesselam à M. Lauriol. : 
Terre- 


Alduy à M. Perelli. 
Arabi ei Goni à M. 


noire. 
Baylot à M. Lebas. 


Bonnet (Christian) à M. Thuel. 
Bourgeois à M. Buron (Gil- 


bert). 
Briot à M. Bricout. 
Calméjane à M. Bou 
Camino à M. Rousseau. 
Cassez à M. Méhaignérie. 
Césaire à M. Catayée. 


Chamant à M. Jacquet (Mi- 


chel). 
Chapalain à M. Le Theule. 
Clamens à M. Dieras, 
Coulon à M. Mondon. 
Denvers . Leenhardt. 
Desouches à Mme Lelabie. 


Drouot-L'Hermine à M. Fabre. 


Ebrard à M. Sablé. 
Ehm à M. Grussenmeyer. 
Faure (Maurice) à M, 
Filliol à M. Sicard. 
Fourcade à M. Baudis, 
Fraissinet à M. Ripert. 
Fréville à M. Fourmond. 
Garraud à M. Becker, 
Gauthier à 
(Georges). 
Gernez à M, Duchâteau, 
Gracia (de) à M. Bignon. 
Grenier (Jean-Marie) 
M, Souchal, 
Hostache à M. Marchetti. 


| 


M. Bonnet 


MM. 


Mie 
MM 


Lainé (Jean) à M. Begouin. 
Lapeyrusse à M. Degrave. 
Legendre à M. Le Pen. 
Lenormand à M. Simonnet, 
Liquard à M. Dalbos, 
Lombard à M. FPinvidic. 
Mahias à M. Burlot. 


Mariinache à M. Delbecque, 
. Maziol à M. Vitel (Jean), 
Meck à M. Thomas. 


Montalat à M. Schmitt, 
Noiret à M. Peyreñfitte. 
Ouedraogo à M. Lemaire. 
Palewski à M. Mirguet. 
Pavot à M. Darchicourt, 
Philippe à M. Bosson. 
Plazanet à M. Leduc, 
Radius à M, Bord. 

Rey à M. Fanton. 
Ribière à M. Missofle. 
Roux à M. Voisin. 

{de) à M. Roul- 


and. 
Sallenave à M. Bergasse, 
Schmittlein à M. Moulin. 
(Jean) à M. Falala, 
Thorailler à M. Duvillard. 
Thorez à M. Waldeck Rochet, 
Tomasini à M. Sanson. 
Ulrich à M. Rombeaut. 
Vals (Francis) à M, Montel 

(Eugène). 

Var à M. Muller. 
Vendroux à M. Dronne, 
Weber à M. Dalainzy. 


N'a pas pris part au vote: 
M. Jacques Chaban-Delmas, président de l’Assemblée nationale. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre de suffrages 923 
Pour 4166 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformément 


à la liste de scrutin ci-dessus. 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mercredi 10 juin 1959. 


1 séance: page 847. — 2° seance: page 865. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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